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L E .S-T A N D A R D · J U R I D I Q UE 
- A propos d'unJivre recent -

Depuis longtemps on a discute sur l'autcrite 
qu'il convient de dormer respectivernent â la loi 
ou au juge. L'autonte de la 1oi si chere au legis~ 
lateur de l'epoque de la Revolution fran9aise etait, 
il y a un siecle, rpresentee comme assur.ant mieux 
la justice par l'application d'uue reg.le egale pour 
tous, et exempte de passion. Aussi le code civil 
fran~is laisse-t-il dans ses dispositions peu de 
piacc a l'cl!ppreciation des tribunaux. En meme 
temps en matiere penale les peines etaient fixees ou 
limitees dans d'etroites mesures. Mais ces so-lu„ 
tions font aujourd'hui contraiSter avec celles~que 
l'on rencontre dans l'une des codifications europe- . 
ennes Ies p,lus recentes et Ies plus ren1arquabkiS: 
la codiiicat1on smsse. .t:n meme temps en rnat11:.1 t!' 
penale le pouvoir du juge s'est considerablement 
elargi par des institutions diverses que l'on a mis 
a sa disposition: circonstances attenuantes, sur­
sis. Il şemble que l'on n'est plus effr.aye par cette 
crainte d'arbitraire qui, au XVIII-e siecle, avait 
wu.leve ks Ie:gislateurs contre Ies pouvoirs de l'au• 
torite judiciaire, qu' on ne voie plus .ţn matiere pe­
nale comme en matiere civile que l'avantage qu'il 
peut y avoir a permettre d'adapter le3 sofotions 
a toutes Ies v:arietes des cas. 

Le debat en etait a ce point quand une expres. 
sion empruntee au droit anglo-saxon semble avoir 
eu le privilege de le rajeunir et de pres.einter une 
solution plus nuancee. Tandis que Ie mot stan­
dard indiquait dans !'industrie llln type moye11, 
de nature â amplifier la production, dans Ie domai­
ne juridique, i1 indique que dans certains cas un 
pouvoir est donne au juge: non pas une 1iberte 
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iilimitee, non pas un simple droit d'option entre 
deux solutions, mais un pouvoir d'une nature spe­
c1ale. Le juge, apres avoir constate Ies faits, les 
apprecie, les declare ou non generateurs de tel 
droit et cela en Ies comparant a un type abstrait: 
mais non pas â un typ rigide, mais a un type 
souple comprenant des sous directives. Deja M. :E­
douard Lambert, parlant pour la premiere fois de 
standard, remarquait que le droit romain en of­
frait des exemples a l'epoque classique â. prorpo,s 
de la conduite du bon pere de famille. On pourrait 
y ajouter la notion de dol. Notre droit n.1oderne des 
pays !atins, egalement contie.nt nombre de cas oft 
l'on peut parleJ de standard. M. Marcel Stati, 
Jans l'etude qu'il vient de consacrer a cette me­
thode d'elaboration des solutions 1

), a etudie a titre 
d'i~xemples deux jurisprudences franc;:aises impor­
t1rtcs: celle sur la responsabilite dans Ies rapports 
de voismage eî: ceil~ sur les ententes entre indus­
tt'icls et rnmmerc;:ants. Mais ce ne sont quc de,s e­
xemples. 11 y a encore un standard au cas de 
1 eglement d'eau judiciaire lorsque le juge 
Gu1~ · concilier l'interet de l'agriculture avec ie 
rr~pect dfr a la propriete, (art. 583 R.oumain et 
645 fran<;ais), ou au cas oft il s'agit de savoir si 
ur.e convention a ete executee de bonne foi (art. 
970 R.oumain et 1134 fran<;:ais). Le juge a bien 
cH certam pouvoir, mais il a devant lui une sorte 
de phare qui va lui donner une direction quand il 
voudra en user. II devra se demander s'il' y a en 
execution de bonne foi, si l'interet agricole et le 
droit de propriete sont a peu pres respecte,s. Les 
11.:iLitudes, les notions courantes l'aideront a pre­
tiser ce point. 

!l manquait, en depit de ,plusieurs contributiom 
a l'etude du standard. Juridique parues dans ce.:; der 
11ieres annees, une etude d'ensemble de l'institu­
tion. M. Stati nous la donne dans des conditions 
qui lui font honneur et qui font honneur a ses maî­
tres tant de l'Universite de Buc.arest, que de celle 
de Paris 011 il a termine ses etudes. II a retourne 
cette notion de standard sous tous ses aspects. 11 
ra campare avec Ies notions voisines, il a montre 
Ies critiques qu'elle souleve et Ies reponses qu'on 
peut y faire, Ies garaties qu'il convient de pren­
dre. Toute cette etude enrichie par une Large con­
naissance de tous Ies auteurs Ies plus recents ap„ 
paraitrait peut etre, malgre ses qnalites, une pure 
etude abstracte d'une methode faimiliere au droit 
de l'Angleterre et des Etats TJnis si Ies exemples 
que j'ai cites plus haut de. standards de droit rou­
main ou franc;:ais ne permettaient de saisir le pro­
fit que Ies droits des pays !atins, notamment de la 
Roumaine et de la f rance, peuvent retirer de ce 
travail. 

1) Le Standard juridlque, I voi. 386 p. P0ll'is, DuchenJn, ed. 
1927. 

Comme il le montre, si le nom est anglais, la 
c. hose est de tous Ies pays et meme de toutes Ies 
epoques sumsamrnent avancees. Les jurisconsul­
tes Romains avant nous, Ies jurisconisultes fran­
(;-ais ou roumains, ont fait du standard sans le sa­
voir. 

Ouel profit peuvent, ils aujourd'hui ·trouver a en 
foire en le sachant ? Ils prendront pilus complete­
rnent coinscience du role qui s'impose au juge d'ap­
precier d'apres un type abstrait. Ils se rendront 
mieux compte que cette directive qu'est le standard 
doit natureliement se subdiviser en une serie de sous 
directives. Dans de,s hypotheses qui assurement 
sont variees, mais qui presentent certaines ressem­
blances, ils sauront qu'il y a une serie de points a 
constater: ainsi, dans Ies rapports de vu:tsinage, ii 
f audra porter son attention sur le quanier ou soill! 
situes Ies irnmeubles, sur l'anteriorite des instaJ.­
lations incriminees, etc. Les uns, a defaut des autrn~. 
certains point pourront emporter la dedsion. Le 
role de la cour de cassation devra etre etendu au 
point de savoir si Ies faits constates, impliquent 
telle solution. Cette haute juridiction d'une nature 
speciale, qui s~est reconnue le droit de dire si te! 
fait constitue bien une faute doit natnrellement 
controler le point de savoir si le standard a et6 
bien applique. La 011 tend a se degager u,ne regle 
abstraite, sans doute multiple, si on veut en don­
ner une forrnwe complete, on peut dire qu'il y a 
un domaine naturel pour !'unite de juris.prudence 
et pour l'intervention d'une cour de Cassation. Ce 
sont des precîsions qui ne sont negligeables ni 
pour Ies avocats, ni pour Ies magistrats. :Et cepen­
dant M. Stati ctonr les conclusions sont moderees 
reconnait que le standard n'est pas susceptible de 
s'appliquer partout. Si la construction n. aretes vi­
ves qui constitue la regie de droit ne peut conve­
nir toujours, le ,systeme souple, partant un peu 
flottant, qui caracterise le standard, ne convient 
pas partout. Mais peut etre est-îl assez delicat de 
se prononcer sur Ies cas of1 il en est ainsi. Le stan­
dard a un aspect flottant parcequ'il se trouve faire 
face â une multitude de situatio111S diverses, d'e­
lements divers. Mai-s a mesure que le droit se de­
veloppe en quantite qu'il s'agisse d'articles de co­
des ou de solutions juri-"prudentielles, Ct:t echeveau 
d'elements se demele, chacun prend son iimpor•­
tance et de cette sorte de nebuleuse que consti­
tuait d'abord Ie standard se detachent peu â peu 
sous Ie travail du jurisoonsu,lte, une serie de point 
precis, de petites regles. De temps a autre seule­
ment certains elements nouveau font 1leur appari­
tion et il faut en mesurer rimportance. Quoiqu'il 
en soit de cette etendue, l'etude du standard sera 
precieuse et ceux qui liro1nt Ie livre de M. Stati. 
auront aqui un utile instrument pour aborder bien 
des questions. 

R. DEMOGUE. 



CURIERUL JUDICIAR Nr. 2, DnlQ).inică 8 Ianuarie 1928 19 

Funcţiunea Constituţională 
A 

Consiliului Legislativ 

Consiliul Legislativ şi ptlnclpiul separaţiei puterilor. Pretinsa 
subordonare a Consiliului Legislativ iată de puterea executiviî. 
factorii puterii legiuitoare, natura şi efectele actelor lor şi în 

special efectul avizului Consiliului Legislativ. 

Articolele din nr. 36 şi 37 ale acestei reviste, dela 
30 Octombrie şi 6 Noembrie 1927 scrise primul d8 
d. I. C. Filitti şi al doilea de subsemnatul, cu privire 
la caracterul Consiliului legislativ de organ consulta­
tiv şi component al puterii legiuitoare, au dat naştere 
la neaşteptate critici din partea d-lor Paul Negules­
cu (Dreptul, nr. 38 dela 20 No·embr. WZ7) şi avocat 
Ioan V. Gruia (Curierul Judiciar, nr. 40 dela 27 No­
embrie 1927). 
Răspundem prin cele ce urmează ambelor articole: 
In prealabil ţinem să se ştie dela început că contrar: 

manierii critice a d-lor Paul Negulescu şi I. V. Gruia, 
pe care o vom releva în cele ce urmează, noi rămâ­
nând fideli criticii clasice de idei şi obiectivitate, von: 
expune punct cu punct părerile d-lor, utilizând ci­
tatele exacte, cu indioarea precisă a lucrărilor, auton ­
lor, editiei şi editorului, a,nului, volumului şi pagine1. 
Sublinierile -din citate şi însemnările introduse între 
paranteze, în cuprinsul citatelor, ne aparţin şi de ele 
ne servim atât pentru evidenţierea concepţiunilor au­
torilor citaţi, cât şi a aceleia pe care o profesăm. 

In fine, tinem să a,ccentuăm că deşi vom începe prin 
a Eliscuta obiecţiunile el-lor Paul Negulescu şi I. V. 
Gruia, scopul nostru principal este şi de astă dată, 
acela d·e a determina în mod definitiv natura şi func­
tiune-a constituţională a Consiliului Legislativ şi ef(¼­
tul parti.cipării sale în opera de legiferare. 

* 
* * Am arătat in articolul nostru din nr. 37 al Curier1d" · 

Judiciar că în „Curs de Drept Constituţional Român" 
d. Paul Negulescu, aşează C. L. între cele două pu­
teri : leg,iuitoani şi executivă;'. In articolul citat din 
,,Dr_eptul" aJUtorul revine pentru a demonstra că C. L. 
este un organ al puterii executive. (A se vedea în a­
cest sens şi articolul citat al d-lui Gruia din Curierul 
Judiciar, pag. 628, col. I, în care se spune că d-l Paul 
Negulescu susţine că C. L. este un organ consultativ 
al puterii executive). 

Pun.otele esentiale ale articolului din ,.Dreptul" sunt 
următoarele : 

Ca ohestie de metodă, o foarte curioasă manieră cri­
tică de a ni se atribui într'o chestiune elementară de 
drept constituţional o părere exact contrară aceleia pe 
~are noi o susţinem ; şi astfel prezentată încât sub­
semnatul să apară în ochii cititorului ca un necunoscă­
tor al dreptului constituţional. 

Ca chestie de fond, o singulară concepţie asupra 
principiului separaţiei puterilor din care ar rezulta 
în mod necesar că C. L. ar fi un organ al puterii e­
xecutive. 

In sprijinul acestei idei urmează apoi o întreag!i 
argumentaţie, clin oare ar decurge subordonarea 1n 
care s'ar afla C. L. faţă de puterea executivă. 

Vom răspunde la fiecare din aceste puncte de ar­
gumentare. 

Ca metodă critică autorul işi întemeiază în princi­
pal obiectiunile sale pe afirmatiunea (cităm) ,,astfel 
d-sa (adică subsemnatul) erede că în sistemul nostru 
constitutional iniţiativa legilor ar aparţine Consiliu-

lui de miniştri, pe câtă vreme şi în toate ţările mo­
narhice, textele constituţionale spun ritos că acest 
Llrept aparţine monarhului". 

Ori, noi în articolul citat nu nu.mai că nu am ex­
primat o asemenea credinţă, dar la pag.ina 579, a 
Curiemlui Judiciar am scris cuvânt cu cuvânt 
următoarele : ,,Consiliul legislativ nu lucrează cu mi­
niştrii separat, căci el îşi dă avizul său după ce pro­
todele de legi au fost adoptate de întreg consiliwl de 
rniniştri, care în faJJt exercită pitterea de iniţiativă le­
gată a Regelui". Deci alături de constatirea acelui text 
for1nal al Constituţiei care atribuie dreptul de initia­
f.Jvă legală Regelui ca factor al puterii legiuitoare, nor 
am adăogit şi adevă1"1.t l de favt că în numele Regelur 
iniţiativa legală se exerciti.i. de către consiliul de mi­
niştri. Aceasta este practica noastră constituţională, a­
cesta este un corolar inexorabil al sistemului parla­
mentar pe de o parte şi al iresponsabilităţii ' Regelm 
în acelaş timp. A tăgădui acest adevăr absolut este o 
imposibilitate. Şi chiar şi în acest caz eroarea capi­
lală ce ni se impută este inexistentă, fiindcă am afir­
mat categoric că iniţiativa legală aparţine Regelui, 
fireşte, alături de aceea a Corpurilor legiuitoare, des­
pre care însă nu este vorba în cazul nostru. 

Dar ceeace este mai caracteristic îni::ă pentru acest 
fel de critică, e următorul pasaj din acelaş articol al 
d-lui Paul Negulescu, prin care se afirmă că puterea 
executivă are dreptul de iniţiativă legală, fapt_absolut 
inexact, Regele având acest drept în calitatea sa de 
factor al puterii legiuitoare, nu ca şef al puterii exe­
cutive. (Dreptul, pag. 305, col. II, sus). ,,Prin urmare 
Consiliul legislativ nu este un organ de decisiune, el 
ajută numai puterea executivă sau parlamentul, care 
singwre au dreptul de iniţiativă al legilor dându-le do­
::umentatiunea necesară, . .. ". Ori din această concepţie 
a d-sale decurge tocmai că Guvernul are dreptul de ini­
ţiativă legală, căci dacă puterea executivă are acest 
drept, apoi cf. art. 92 al Constitutiei Guvernul il exer­
cită în numele „minoratului". Este exact eroarea ce ni 
se impută nouă de către d-l Paul Negulescu I 

Consiliul Legislativ şi principiul sepa­
raţiei puterilor 

Chestiunea de fond ridicată de d-l Paul Negulescu 
în articolul său .din „Dreptul", constă în expunerea u­
nei conceptiu.ni proprii asupra principiului separaţiei 
puf.Arilor, din care ar reieşi că C. L. ar fi un organ a 
pute1·ii executive. 

Autorul începe prin a afirma că subsemnatul ca 
şi d-l I. C. Filitti, aşi aveâ o concepţiunea greşită des­
pre principiul separaţiei puterilor. Şi pentru a-şi do­
vedi afirmatiunea, d-sa defineşte astfel acest princi­
piu. (,,Dreptul", pag. 305). ,,Or, ce însemnează princi­
piul separaţiei puterilor ? Insemnează că cele trei mari 
funcţiuni ale Statului: funcţiunea de a legifera, de a 
supraveghia executarea legilor şi de a judeca conflic­
tele ce se pot iv.i cu ocaziunea aplicărei legilor, să fie 
încredinţată la organe sepamte şi independente unele 
de altele. Titula(l'ii fiecăreia din aceste organe sau pu­
teri trebue şi ei să fie separaţi şi independenti fată 
de titu[ arii unei alte puteri, adic.ă titularii puterii le­
giuitoa1·e să fie separaţi şi independenţi de acei ai pu­
terii e.cecutive, în sensul ca să nu fie una, şi aceiaşi per­
soană care să exercite cele două funcţiuni şi apoi între 
cei doi titwl.arri să nu fie raporturi de dependentă, de 
subordonare". 

Şi fiindcă din această definiţie a principiului se­
paratiei puterilor s'ar părea că independenta' absolută 
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ar există. numai între titularii puterilor legiuitoare ş1 
exooutivă, nu şi între aceştia şi titularii puterii jude­
cătoreşti, cităm şi finalul col. I, dela pag. 306 a arti­
colului criticului nostru, şi anume: ,,!Jar, nu numai 
atât, puterea executivă. are un rol activ în funcţio­
narea Consiliului legislativ, căci miniştrii şi subsecre­
tarii de Stat prezidează de drept secţiunile Consiliu­
lui legislat.iv. (art. 48 din lege). Or, nicăeri şi nici când 
im ministru nu poate rrrezida un tribunal, judecăto­
resc sau o adunare legislativă". 
Să expunem acum realitatea constitutională engle­

ză (ca şi a altor State) pe care trebuie s'o considerăm 
în primul rând, oridecâteori discutăm o problemă con­
stitutională şi mai ales când discuţia priveşte însuşi 
principiul separaţiei puterilor, care se ştie bine, nu 
este decât rez,uliatul acelei impresiuni greşite ce a 
făcut-o asupra marelui Montesquieu, organizarea con­
stituţională engleză. 

Şi pentru a satisface plăcerea amatorilor de citate, 
epataţi de d-l avocat Gruia, ma.re specialist în matuie 
după cum se va vedea, vom începe prin a cita chiar 
din L'Etat moderne et son droit de Georg Jellinett, 
trad. franceză, Paris, M. Giard et E. Briere, 1913, carte 
dm care citează - fără să o fi văzut măcar, ,necum 
încă sfi. o ş1 fi citit d-l avocat, după cum se constată 
din faptul că d-sa arată numai pag. fără să precizez1, 
şi vo}umul, neştiind că această operă ştiinţifică are 
două volume. Dar ceeace este şi mai picant, e că la 
pag. 316 indicată de d-sa, nu numai că nu se afla fraza 
citată, dar se discută cu totul alte probleme, şi anume 
in vol. II se discută tocmai valoarea principiului se-
paraţiei puterilor. · 

Şi a~tfel controlând ,,citatul" d-lui ll.vocat, citim in 
Jellinek, op. cit. vol. II, pag_ 315 şi 316 următoarele: 
,,Nici odată unitatea puterii politice nu se lasă fracţio­
nată. în manifestările sale până la punctul de a se 
putea face o împărţire pur şi simplu a funcţiunilor 
între organele corespunzătoare. Sunt mai ales consi, 
deraţiuni de utilitate care peste tot au decis care fel de 
funcţiuni vor fi atribuite unui sau altui organ. Prin 
urmare, după cum am mai spus (mai sus), chiar ţării& 
care recunosc principiul separaţiei puterilor nu pre­
zintă niciodată o separaţie completă, absolută a aces­
tor puteri (aşâ. cum afirmă prof. Paul Negulescu) , a­
vând chiar în mod deplin conştiinţa că ele se îndepăr­
tează astfel dela tipul luat ca model. In Statele Unite 
de ex. (ţara în care separaţia puterilor atinge maxi­
mul, realizat în practica constituţională a concepţiei 
lui Montesquieu) Congresul (Camera) declară războ­
iul; Sena.tul este însărcinat cu aprobarea actelor de 
administraţie ale Preşedintelui: ratificarea tratatelor 
şi numirea funcţionarilor; el este judecător în caz de 
crime politice, el întruneşte deci în el trei funcţiuni'" 
(cele trei funcţiuni absolut independente cum le de­
fineşte d-l prof. Paul Negulescu). ,,Practica s'a înde­
părtat încă şi mai mult de principiu. S'a întâmplat ca 
în ultimele zile de şedinţă ale Congresului (în care 
se trec ca şi la noi foarte numeroase legi nediscutate), 
Preşedintele (care în Statele Unite este în mod exclu­
siv numai şeful puterii executive, fără a fi şi factor al 
puterii legiuitoare, ca la. noi) să exercite nu numai un 
veto suspensiv dar chiar şi un veto absolut, a,semănă­
tor aceluia al unui Rege care ar participa pozitiv la o­
pera legiuiitoare. (Astfel deci şeful puterii executive, 
chiar în ţara cm·e a realizat maximul de separaţie a 
puterilor, ,,poate reduce la neant", cum spune în notă 
la pag. 3i6 Jellinek, opera '{)Uterii legiuitoare care Sb 

află astfel subordonată, '{)Ulerii executive}. 
. Continuăm cu citaţia dela pag. 316 : ,,Cât des'J)'fe ju-

decător~ investiţi în mod larg cu dreptul de a arrreciii 
legile votate, ei au, o veritabilă putere de a interrrreta 
Constituţia şi ei exercită realmente o activitate legisla­
tivă". 

Dar Jellinek adaogă (pag. 316) : ,,Această separaiie 
(a puterilor) este încă cu mult mai mică în marea ma­
joritate a Statelor care nu cunosc separaţia în aceasta 
formă extremă. Este astfel în special în Statele, în 
care predomină regimul parlamentar, în prima linie 
in Anglia, unde Parlamentul nu este numai legisla­
tor, dar unde, prin PRIVATE BILLS, el ia parte di­
rect la administraţie, unde Camera Lorzilo1r (Senatul/ 
este cel mai înalt tribunal al Regatului, unde mernbrii 
cabinetului trebue să aparJie Parlamentului, unde Par­
lamentul desemnează nu numai de formă, dar foarte 
real pe pri.mul ministru şi prin el indirect cabinetul 
intreg; unde Lordul Cancelar, ( care e ministru) este 
Preşedintele Camerei Lorzilor şi în acelaş timp jude­
cător surrrem al imperiu'i,ui". 
Adăogim că d-l Prof. C. Stere, în aceiaş chestiune 

a. expunerii realităţii constituţionale engleze, în Curs 
ele Drept Constituţional, litografiat după note steno­
grafice luate de A. Anastasiu şi G. Corniciuc, curs de 
H34 pagini, ţinut la Universitatea din Iaşi in anul 
şcolar 1910-1911, arată că (pag. 706) ,,Acest Lord Gem­
cezar este rrreşedinte nu numai al Curţii Surrreme dar 
e '[Yreşedinte şi al Curţii de Apel, singura Curte de Apel 
pentru toată tara şi poate lua parte la judecata rrroce­
sului. Şi e un om politic, şi ministru". 

Astfel deci este evident că principiul separaţiei pu­
terilor nu este în realitatea constituţională nici a An­
gliei dela care s'a. insipirat Montesquieu şi nici a 
Americei de Nord unde s'a aplicat în modul cel mai 
larg, nu este nici de drept, nici de fapt, decât un sis­
tem de colaborare, de interdependentă, de control şi de 
subordonare reciiprocă a. celor trei puteri .în Stat. 

Vom expune acum şi realitatea constituţională fran­
ceză, după chiar cel i.nai strălucit constituţionalist fran­
cez, Prof. Leon Duguit. 

Savantul francez îşi întemeiază întreaga sa conceP,• 
tiune constituţională nu pe principiul separaţiei pute­
rilor ci pe principiul colaborării şi controlării lor re. 
ciproce, acesta fiind după propria sa afirmare „şi de 
drept şi de fapt" expresia reală a constituţionalismului 
francez, aflător „astăzi la antipoi;lui conceptiei de la 
1791". 
Cităm din Manuel de Droit constitutionnel de L~on 

Duguit, ed. IV, Paris, E. de Boccard editeur, 1923, p. 
160 şi 161: 

„Intreg dreptul nostru public modern, toată viata 
noastră politică '[Ytotestează în contra izolârtt ~complec• 
te a diferitelor organe (care exercită diferitele puteri) 
şi implică dimpotrivă penetrarea lor intimă". 

,,La conducerea generală a serviciilor publice, Par• 
!amentul nu rămâne de loc străin ; dar el lucrează 
numai prin invitaţiunile pe care le adresează Guvet• 
nului şi prin controlul pa care-l exercită asupra lui", 
(Deci puterea executivă este subordonată controlului 
puterii legiuitoare). 

Iar Maurice Hauriou, în Precis de Droit administra. 
li/, ed. X, Sirey, Paris 1921, p. 187, spune un fapt de 
asemenea unanim cunoscut că Senatul francez, este 
şi Curte de Justiţie pentru judecarea Preşedintelui Re• 
publicei - acuzarea fiind susţinută de Cameră. 
Să vedem acum în ce formă a fost consacrat in 

textele Constituţiei noastre şi in practica noastră con• 
· stituţională principiul separaţiei puterilor. 

Prima noastră datorie este să precizăm tnsăşi con• 
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ceptia generală a Constitutiei noastre, sistemul1 cons­
titutional pe care l'am admis noi. Ori, clupă cum spu­
ne Prof. C. Stere la pag. ii3 (op.cit.) ,,La noi, Consti­
tutia sub regimul căreia trăim şi azi a fost introdus~ 
la i866 (Modificările dela 1923 nu au înlăturat Cons­
titutia dela i866, ci numai au complectat-o în unele 
privinţe). A'ceastă Constituţie nu este decât traduce­
rea Constituţiei belqiene, care Ta rdndul e't este cea m.a1. 
reuşită încercare de a formuia în scris pincipiile esen­
tiale rr.Te dreptului constituţional enqlez". Ne afiăm dect 
în plin sistem constitutional englez, fapt pentni car" 
Prof. C. stere a şi fost raportorul l'egii Toma Stelian 
pentru desfiintarea Contenciosului administrativ 1n­
fiintat de Al. A. Bădărău. sub forma unei singure in 
~tante .iudecătoreştL sectiunea a III-a a Curţ,ii de Ca­
satie. Si a fost pe,ntru desfiint.area acestui contencios 
adminis1Jrativ, :Wridcă conform rea1ită1,ii constituţio­

nale engleze, justitia judecă orice fel de procese şl 
deci şi pe acelea zise de contencios administrativ şi 
r.a atare în România trebuie să fie la fel, fiindcă Con­
stitutia noastră este alcătuită după modelul engle?:. 

Conceptia C. Stere a şi învins în bună parte prin 
faptul că în prezent procesele de contencios ad-tiv se 
judecă în două instante, Curtea de Apel şi Curtea ·de 
Caimtie. aceasta din urmă judecând şi în fond şi pu­
tând statua chiar şi asupra cererii de despăgubiri. 
(Art. 12 şi 6 al legii pentru contenciosul ad-tiv). 

In orice caz retinem că actele puterii execiotive sun·t 
subordonate controlului puterii '_ji1decăt01·eşti. Mai mult 
încă puterea judecăto1·ească rom.ână are capacitatea d 0 

n, _r1J.rleca constitufionalfîtatea legilo1·, e.re1'citând !ă,p_ci 
1tn control asu'(pra puterii leqiuitoare. Până Ja noua. 
Constitut.ie acest, drept a apartinut rhiar şi tribuna­
lelor (procesul tramvaielor 19i2) exact. ra în Statele 
Unit-3. conf. art. i03 al nonei Constitufii ol este re­
zervat exclusiv Curtii de Casatic în sedii 1mite. care 
conf. art. 98 judecă şi pe miniştrii trimişi Tn iuderaUi 
de '.Adunările Legiuitoare sau de Reg-e. Deci şi puterea 
1egiuitoare exercită asupra puterii exermtive. un con­
trol care derivă din întreg- sistemul nar]amentar. des­
pre care am vorbit mai sus. In fapt cităm razu] 12:u·­
vernului Take Ionescu, care a demisionat în urma 
votului ele bfam ce i s'a dat, de Camera Deputatilor fa. 
17 Ianuarie 1922. Parlamentul uzează şi de internelări 
rentru a-şi exercita dreptu~• de control asupra Guver-

• - I 

nului. 
Acest.ea sunt doară adevăruri elem0ntare şi mai sunt 

încă destule. Astfel Arhmarea De:Jutatilor aprobă bu­
a-etuJ. care nu este o leg-e propriu zisă. ci un roart0 
imporf.ant act de administratie. supus rontrolului Cn­
merei. pe urma acelei lurpte strălucite şi încununate 
de t.riumf a Camerei Comunelor împof.riva puterii t-­

xecutive engleze. 'J'ot ea aprobă anoi conform art. lHS 
din Gonstit,utie. socotelile de aplicare a bugetului, iar 
conf. art. 121 Parlamentul votează in fiecare an con­
tinitentul armatei. 

Dar nu· numai puterea legiuit.oare are drept de con­
tro 1 asupra puterii executive. ci şi fenomenul invers 
este o realitate const.itutională la noi. Astfel o lege 
votată de ambele corpuri legiuitoare şi sanctionată de 
Rege, nu-şi capătă valoarea ei obligatorie decât prin 
promul~·area şi publicarea ei, act pur administrativ. 
care poate fi întârziat. sau să rămâie pur şi simplu 
neîndeplinit, subordonând astfel eficacitatea şi vointa 
puterii legiuitoare unui simplu act al' puterii adminis­
trative. O lege chiar publicată nu poate produce nici 
un efect juridic şi vointa puterii legiuitoare este ani­
hilată clacă puterea executivă r~fuză să o aplice E­
xemple nenumărate cunoaştem fiooare din noi, de legi 

existente şi care în fapt nu se aplică. Sunt însă şi legi 
a ci1ror aplicare a fost înlăt,urată în mod f orm.ttl, prin 
acte administrative scrise de către 'f)Uterea executivlJ, 
f ăriJ, ca Parlamentul să fi protestat măcar, necum încă 
să fi reuşit a înlătura actul adminstrativ prin care se 
anula propriul său act de voinţă, 'f)Uterea sa de deC'l­
ziune. 
Cităm ca exemplu: Aplicarea legii impozitelor N. 

Titulescu intrată în vigoare în i92i, a fost suspen­
dată printr\'o simpUlă deciziune a ministrului finan­
ţelor d-l Vintilă Brătianu în Ianuarie i922; acelaş mi­
nistru de finainte a refuzat în acelaş an şi timp de 
patru ani consecutiv aplicarea legii col"pului arhitec­
tilor, fără ca această. lege să, fi fost măcar ulterior a­
brogată de Parlament. Notăm că această Jege a fost 
aplicată în 1927 odată cu legea armonizării, care nici 
ea nu se aplică în totul. 
Aşa dar se mai poate afirma că în sistemul nostru 

constitutional aşa cum este în realitatea sa publicl ş1 
socială, pe care ca oam.eni de .~tiintă spre deosebire Cfe 
onoraţii jurişti deprinşi numai slS intel"preteze textele, 
trebue s'o considerăm cel pulţin tot atât cât şi litera le­
qii. se mai poate spune că puterea legiuitoare nu se 
află în anumite împrejurăiy,i subordonată puter'ii e­
xecutive? 

Dar acest fapt mai -rezultă încă şi din texte consti­
tutionale, cum de· pildă art. 96. fost 99. care nu: per­
nite ca Adunările legiuitoare să tie sedintă f~ - -
zenta măcar a unui singur ministru. Si miniştrii ch'iar 
dacă nu sunt membrii ai vreunei Adunări. iau parfe 
activă la desbateri, fără a avea fireşte , vot deliberativ. 
Tn Statele Uni.te. unde principiul separatiei puterilor 
se aplică strict în această privintl!, aşa cum a fn ~' 
conoeput ele Montesquieu. miniştrii nici nu au drep­
t.ul să participe 1a şedintele corpurilor le.!!iuitoare. Dar 
E-xempJul cel mai extraordinar ni-1 ofo1,ă dreptul pu­
fr·rei executive dr a Jeg·ifera. prin decnte-legi. substr­
tuinrlu-se în totul• puterii legislative, a parfamentuluL 
care are doar atributia de a înregistra ulterior ratiff­
carea acestor decrete-Jegi'. 

D-l Paul Negulescu mai spune că „nu se poate ca 
t1na 5i aceiaş nrrsoană c;ă exercite cele două functiuni" 
(exe::utivă şi legiuitoare). Prin această afirmaţiune nu 
11umai că se tăg-rtduieşte existenta întregului regim 
parlamentar. dar se i~morează si texte precise ale Con­
stitutiei noastre, care spun ~ Reg-ele est-e şi capur 
putorii executive şi factor al puterii legiuitoare si di 
membrii guvernului, care conf. art. ·9z exercită pute­
rea execlltivă în numele Regelui, pot fi şi sunt mem­
hriI :=.ti Parlamentului (art 96) exeroit.ând şi ei două 
funcţiuni. Alt exemplu interesant ni-l oferă art. 92 
care acordă calitatea de senatori de drept cpiscopiJor. 
mitropo1iti1or şi Patriarhului. Dar dreptul nostru pn­
blic mai cunoaşte încă un exemplu tot atât ele remar­
cabil chiar, ca şi acela a1 Lordului Cancelar engl'ez. 
în c11re. prin vointa Constitutiei şi a unei leg-f speciale,. 
sunt întrunite asupra unei singure persoane, câte două 
feluri de înalt.e atribuţ.iuni ale puterii executive şi ale 
puterii legislative. 

Astfel fiind. credem că am.. dov'8clit până la evidentă 
la ce se reduce principiul separat.iei puterilor. atât trr 
pură teorie. cât şi în realitatea constitutională in Sta­
tele Unite. în Anglia. "Franta şi 1a noi. Şi astfel deci, 
chiar şi dacă Consilinl Legislativ româ.n ar avea vre­
un raport de relativă dependentă fată df.- puterea exe­
cutivă, acest fapt nu poate sub nici un motiv să-i 
schimbe caracterul său de organ component cu carac­
ter consultativ al puterii legiuitoare ; căci raporturi de 
dependentă şi chiar de perfectă subordonare fată de 
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puterea executivă: am ~ăzut . că au 3.vut peste tot şi 
tn totdeauna, de cand există srstem constitutiona1 chiar 
şi Adunll.rile legiuitoare. ' " 

Pretinsa subordonare a Consi1iu1ui Legislativ 
fată de puterea executivă 

Să vedem acum care sunt pretinsele r aporturi de 
subor~onare al e Consiliului Legislativ faţă de puterea 
execu!rvă după d~l Prof. Paul Neguleacu. Şi trebuie 
să aratăm clm primul moment că ele în mare parte 
sunt ? r~luare a argumente:or clin Cursul de Drem 
~onstrtutronal, asupra cărora ne-am spus r1uvântul şi 
fară a se aduce nimic nou în sprijinul Tor . 
. a) ~stfel ~e afirmă (Ia pag. 305 Drentul, coloana I , 
Jos) ca nu sar putea concepe ca Consiliul Legis1ativ să 
facă parte din p1Uterea legiuitoare decât dacă ar fi 
,.comp~s din m~mbrii desemnati de parlament, sau 
ce~ putm propuş1 de parlament, reg-elui pentru a fi nu­
m1_t1, cum C:lra în vrchea lege a Curtii de conturi. In 
or1r.e caz niu ar trebui ca consiliul să se găsească î,;­
s(tuatiunea de dependentă fc1tă de puterea executivă 
cr fată ne puterea leg-iuitoare". 

In r.ursu1 c;l-'iu n-1 Prof. Paul Nrir11lesc11 snune .Mem­
brii Comiililui Le<ric;'Rtiv sunt desemnati dired de pu­
terea executivă". Este o eviclPntă nuantare; în fond 
d-sa vrei'! să arate că Consiliul se a flă în stare de 
den~nrlentă fată de puter<"a exerutivă şi deci nu poa­
te tl ,lrc~t ora-an al puterii executive. ·Dar Ja această 
marP. chestiune noi am răspuns 'in prrinrir!iit prin toat!l 
_e11"n11nrrra. ce nrererl.e. ai:mnra rapoi·turilor de depen-

d1=mf1:î. nintre celP- trei puteri în toatA marile state con­
stitiif.iona1e si chiar si in tara noasMi. 

Iar în fapt argumentul este inexact căci după cum 
am spus deia în articolul nostru precedent, m embrii 
Consiliului Legislativ sunt desemnaţi de o comisiune 
for~a.tă ?i.n ~ase. membr!i . di~f.re . cari trei apatjtiu 

Cons1lmh11 Leg-1s1abv însuşi ş1 ce1lalt1 trei. sunt memun 
ai Curtii de Casatie, deci membri ai' puterii .iudecă­
toresti şi nici de cum ai puterii executive. Ministrul 
nu face dAdlt actul de numire pe baza acest.ei recom,rn­
r1i"iri s:rn pe b.aza conrnrrnlni pprifrn viitorii membrft 
referenti. Unde vede autorul desemnarea directă de că· 
tre puterea executivă? Şi apoi membrii puterii jude­
cătoreşti nu se numesc ei oare de către putP-rea exe­
cutivă pe bazl1 de concurs sau de recomandare? S1 
acest mod de nrumire ia el puterei judecătoreşti drep­
tul ei de putere suverană? 

La pa~. 306 autorul revine asupra acestei chesti11m1 
spre a snune că .. miruirile consilierilor sunt făcute de 
o comisiune prezidată de însuşi ministrul". Adevărul 
este că comisiunea recomandă. nu numeşte; numirea 
o face Regele (sau in numele lui regenţa) pe baza ra­
porbului ministru1ui. Iar prezidarea comisiei de reco­
mandări de către ministru, este 1uat11. 1fopă le~ea de 
organizare judecătorească. Intr'adevăr Consiliul< Su­
perior al Mag1strat.urei care face recomanrlările pen­
tru numiri şi înaitări în Justiţie şi din rare face parte 
îns 1 1şi Pri.mul-Presedinte al Casatiei şi toti trei Pre­
şedintii, este prezidat. conf. art. 61i al ]c:;?ii pentru or­
ganizarea judecătorească. tot de ministrul justitiei şi 
totuşi nimeni n 'a dedus din acest fapt că !nalta Curte 
de Casu(ir eflt; nn org-un executiv. 

. b) La pag. 306 (Dreptul) se sp;\lne că „Consiliul Le­
g1s1ativ exercită unele atribuţiuni precise ale minis­
terului de justiţie, organ al puterii execut1ve. Aşa el 
păstrează un exemplar din orig-i nalole legilor votate, 
obligaţiune dată priN art. 37 din constituţie Ministe­
rului de Justiţie. Tot Consili11l ingrijeşte de publicaJlea 

colectiunilor d-e legi şi regulamente ca un serv1crn al 
Ministerului de Justiţie, căru:a îi incu.robă această sar­
cină (art. 37 Constitutie). 

Dar noi am arătat că în drept sunt foarte numeroa­
se atributiunile de ordin executiv ale Adunărilor le­
giuitoare şi deci ar fi foarte firesc ca şi colegul lor 
Consiliul Legislativ să aibă unele a.tari atributuni. Iar 
în fapt aceste atributiuni prin ele însăşi nu numai ca 
n'au nimic de ordm executiv dar ele sunt o atribuţiu ­
ne eminamente şi pur legislatîvă. Cine oare este mai 
îndrituit să păstreze originalele legilor şi să alcătu­
iască coloctiunea lor oficială, decât un organ al Pu­
terii Legiuitoare, care le-a elaborat. 

c) Se mai spune că Consiliul Legislativ ar fi un or­
gan al puterii executive fiindcă secţiunile sale pot n 
pr,1zidate de miniştri sau subsecretari de Stat (tot i.,. 
306, coloana I, jos) dar noi am arătat că un ministru 
prezidează în mod permanent Camera Lorzilor şi ca 
org'ln legislativ şi ca Inalta Curte de Justiţie şi ca 
tot el este preşeclintele unicei Curti de Apel engleze. 

Autc,rul omite însă să releveze că secţiunile Consi­
liul,ui ]E>gislativ au şi dreptul de a chema ele pe mi­
niştrii şi subsecretari personal, sau pe reprezentanţii 
lor autorizati, pentru a da explicaţiuni Consiliului, tn­
tocmai după cum secţiunile Adunărilor legislative au 
dreptul să ceară miniştrilor să li se prezinte pentru a <!a 

explicatiuni. 
Deasemenea relevăm că Miniştrii dacă prezidează, o 

rac numai când se discută vreun proect de lege pe oare-1 
prezintă cm a lor semnătură, pe baza dreptului de ..,ini­
ţiativă legală a Regelui, deci tot ca exponenţi de fapt 
ai puterei legiuitoare. Şi că în orice c;az Miniştrii chiar 
când prezidează, nu au vot deliberativ şi nici nu pot 
stânjeni deloc independenta de cugetdre şi apreciere 
a m embrilor Consiliului legislativ . 

d) Se mai dă ca o legătură de dependentă faptul ca 
,, Consiliul Legislativ comunică cu Ministrul de Jus­
tiţie şi în fiecare an ii face un raport prin care tr 
face cunoscută activitatea sa". Iată în întregime textul 
respectiv ar art. 3 din legea pentru organizarea C. I,. 
al. b. ,,De a urmări jurispruden(a Curţii de Casaţie 
şi a celorlalte instanţe judecătoreşti şi jurisdictiuni civi­
le, militare, administrative şi eclezistice, economice fl. 
nanciare, industriale, comerciale şi de orice altă natură 
şi de a semnala puterei legiuitoare şi puteret executi­
ve viciile constatate în interpretarea şi aplicaţiunea le­
gilor şi de a propune abrogarea sau modificările c-e s·ar 
tmputn,e pentru vreuna din consideraţiunile de sub an. 
2 fit . c fcare sunt ·foarte larg concepute). 

Esttl evident, numai din simpla lectură a acestui text 
:ă nu numai că nu poate fi vorba de un raport de de~ 
pendentă al C. L. fată de puterea executivă dar că dim­
po_triv~ el constitue un drept superior de ;ontrol al a­
plic_ă1:;i legil?r şi _deci de colaborare atât cu putl rea exe­
cutzva cât şi mai ales cu puterea legiuitoare cărora le 
supune deopotrivă la amândouă soluţiuni ,lrractice cu 
car~cter legislativ, fireşte, pentru înlăttftrarea neajun­
surilor de ordin legislativ constatate . 
. Şi a comunica. cu ministrul justiţiei înseamnă oare 11 

h subor~onat lm? Dar atunci în zadar mai vorbim de 
puterea ~~decătorească. Notăm că şi primul preşedinte 
fl~ Casat101, fa?e un raport anual exact cu acelaş o-
lnect, către mmistrul justiţiei. ' 

e) Un alt argument din care ar urma că C. L. ar f1 
un organ al puterii executive după părerea d-lui Paul 
Negulescu ar fi (cităm) ,,Art. i5 şi 20 (din legea pen· 
l:u or?" C. L.) supune condiţiunilor din statutul func­
t10aar1lor pe membrii consiliului, {autorul' nu utilizeaz!l 



CURIERUL JUDICIAR Nr. 2, Duminică 8 Ianuarie 1928 23 

nici odată iniţialele capitale pentru Consiliul Legisla­
tip, desigur tot pentru că este un organ al puterii exe­
cutive) ceeace nu s'ar putea concepe dacă ar face parte 
din puterea legislativă". Ori este destul să spunem că 
art. 2 din statut exclude dela aplicarea ea. după criterii 
de o cu totul altă natură nu numai pe funcţionaril 
corpurilor legiuitoare, care în inici nu caz nu fac parte 
din puterea legiuitoare, ci sunt simpli funcţionari de 
administraţie, dar şi pe prefecţi, prim8.ri, secretari ge­
nera 'i şi miniştri care sunt toti membrii proeminenţi 
ai puterii executive, precum şi pe epis':!opi şi mitropo­
liţi; dar în schimb statutul se aplică în partea sa ge­
nerală membrilor puterii judecătoreşti, în exact ace­
iaşi măsură ca şi membrilor C. L. 

f) Se relevă ca un argument peremtoriu eă „art 4 
clin lege ne spune că acest consiliu funcţionează pe 
lângă Ministerul Justiţiei, fracţiunea puterii executive 

Mai e oare nevoie să spunem că acest minister a fost 
înfiinţat anume pentru a se ocupa cu administrat.ia 
justiţiei, adică a puterii judecătoreşti şi că prin m­
mare. din moment ce membrii C. L au fost puşi sub 
oblăduirea Jegii pentru organizarea judecătoreasca, 
tocmai pentru a li se respecta în mod absolut indepen­
denta lor fată de puterea executivă, era absolut nece­
sar pentru acest motiv ca chestiunile administrative 
alr C. L. să fie date tot în sarcina acestui Minister. 

Şi tot din legea pentru ore;anizarea j uclecătorească 
decurg-e în mod l'ogic şi dreptul de privighere al m\, 
nistrului justiţiei. exact ca şi pentru membrii puterii 
judecătoreşti, ceeace nu poate constitui un argument 
cum că C. L. ar fi un organ al puterii executive. 

Penlru determinarea caracterului C. L. nu trebuese 
considerate - şi încă cu exclusivitate - netnsemnatele 
chestiuni de administraţie inerente chiar şi unui corp 
1.ng-islativ. ci trebue să ne ridicăm mai sus la cerceta­
rea a însăşi scopului şi originei acestei înalte institu, 
ţiuni publice, pentru ca prin ele să stabilim nu numai 
,qaloarea organizării date prin legea sa organică, daP 
8Î cea mai perfectă organizare posibilă în raport cu de­
terminismul constituţional. Şi în nici un caz dispo­
ziţiuni, şi încă de o atât de secundară importantă, ale 
unei legi ordinare, nu pot avea precădere înaintea tex­
tului categoric al Constitutiei. 
Această importantă problemă o vom expune-o înstt 

!a sfârşitul acestui articol, când vom preciza şi valoarea 
citatului din Carre de Malberg al rl-h1i specialisţ 
Gruia. . I -; ' ,,......[ 

Gu acestea am terminat expunerea valorii buturor 
argumentelor d-lui Prof. Paul Negulescu şi avem cer­
titudinea că cititorul va sesiza cu uşurinţă de partea 
cui este dreptatea. Trecem la ,,criticile" d-lui Gruia. 

Cu d. avocat situatia este şi mai caracteristică, ca 
să intrebuintez propria sa expresie. D-sa in calitate de 
avocat al ,,salonului refuzatilor" ai căruia membrii 
sunt solidarizati numai prin adversitatea împotriva 
Consiliului Legislativ în care n'au reuşit să pătrundă. 
şi prin dorinţa unor catedre universitare pe care speră 
să le capete prin anumite maniere, d-sa se manifestă 
dela începutu~ şi până la sfârşitul articolului ce-l pu­
blică în No. 4.0 al C1.t1ieritlui Judiciar foarte străin bu-
nei ere.dinte. 1 

; i I 
Astfel la p. 630, col. I jos, reluînd acuzatiunea atât 

de nfldreaptă ce mi-v aduee d-l Paul Negulescu, d-sa 
încearcă chiar să-mi pue între ghilimele acea pretinsă 
părere a mea, că adică eu aş fi scris: ,,Consiliul de mi­
niştri este posesor al initiativei legale şi organ al pu­
terii legiuitoare,,. Am arătat mai sus care este adevărul 
şi forma în care am scris părerea mea în această ,ches-

tiune, relevez numai intenţiunea evidentă a d-lui Gruia 
de a mă coborî, in ochii cititorului, prin astfel de ine­
xactităţi. 

De.asemeni este absolut inexact că aşi fi scris: ,,Con­
siliul Legislativ controlează activitatea Parlamentului". 
Subsemnatul am scris la parr. 579 Curierul Judicia1·: 
„Consiliul Legislativ nu ajută numai la opera legislativă 
din iniţiativa guvernului (pe r.are acesta o exercită în 
numele Regelui), dar el exercită şi un drept de control 
constitu/ional asu'[Yl'a ei ( adică asupra acestei opere le­
gislative din ini/iativa guvernuiu) punând la dispozifza 
parlamentului criticile şi propunerile sale concrete pi-i­
vitoa:"e la fiecare '{Yl'oect în parte (pentru ca pe ba.za ror 
Par','amentul nu C. L. să controleze opera q11,vernului, 
fireşte în caz când observatmnile C. L. nu ar îi fost 
îrn:uşite de g-uvern. Ideea noastră este absolut clară şi e­
videntă. Desig-ur el. avocat a înţeles-o şi a denaturat-1> 
cu intentie. D-sa a procedat astfel fiinrlcă stie că citi­
torul nostru comod, nu-şi pune SIUb ochi atunci când 
citeşte o critică, şi lucrarea criticată, şi că astfel până 
la răspunsul nostru, d-sa ştia bine că opera sa de de­
naturare va fi indus în eroare pe mulţi cititori de 
bunii credintă. 
Reounoaştem însă că lipsa de bună cradintă a d-lui 

avoc1t este compensată prin o ei;m~ă putere de întele­
gere. Astfel d-sa din singurul citat exact pe care-l face 
(citat din Cursul nostru elementar de drept adminis­
trativ român pag. 18) deduce că noi ne-am fi contra­
zis, afirmând că C. L. este un organ al put8rii execu­
tive. Iată citatul în cauză: ,Jn fine tot de Ministere mai 
atârnă şi unele institutii centrale care au o evidentă in­
dependentă de organizare şi funcţionare. fără a avea 
însă personalitate morală, fără a avea ratrimoniu pro­
priu. Astfel de institutiuni sunt Consiliul Legislativ şl 
Ina1ta Curte de Conturi. Consiliul Le(lislartv este un 
organ consultativ al piuterii legiuitoare". Mai întâi re­
levăm că spunem categoric chiar şi în ac-est loc citat ca 
a. L. este un organ consultativ al puterii legiuitoaTe 
şi deci nu mai poate fi nici o îndoială asupra con­
cepţiunii noastre. Şi dacă totuşi spunem că C. L. a­
târnă de un minister (Justiţie) apoi acesta este un sim­
plu adevăr decurgând din faptul că C. L. este orga­
nizat şi functionează ca şi toate institutiile puterii ju­
decătoreşti cu membri numiţi, inamovibili şi salariati 
cu salariu fix şi CIU. drept de pensie. Mă mir că d. a­
vocat nu a Inteles că după părerea sa şi puterea jude­
cătorească este o putere ... executivă. Că doar noi am 
specifi.cat: instituţiuni nu servicii, cu o evidentă inck­
pendenţă de organizare şi liunctionare. Recunoaştem to­
tuşi că am omis de a cita în acest roc şi institutiunile 
puteri judeeătoreşti. alături de Consiliul Legislat.iv şi 
Curtea de Conturi. 

Dease):Ileni d-sa nu înţelege dece într'un aviz al c. 
L. privitor la armonizarea salariilor, s'a st&bilit îi1 
prealabil caraclerul de organ al puterii legiuitoare al 
C. L. pentru fixarea locului său .în ierarhia salariilor. 
Şi totuşi C. L. era îndreptăţit s'o facă, căci din moment 
ce C. L. este factor al puterii legiuitoare, ol se află nE:'a­
părat pe picior de perfectă egalitate cu adunările le­
giuitoare şi ca atare deci C. L. este în fruntea uneia 
din cele trei puteri în Stat. Şi cum membrii săi, întoc­
mai ca şi membrii puterii judecătoreşti, sunt funcţ.io­
nari inamovibili şi cu salariu fix, este firesc şi nece­
sar ca în ierarhia salariilor ei să se afle în acelaş grad 
ca şi membrii inamovibili şi salariaţi ai !naltei Curti 
de casaţie, care se află în fruntea unei alte puteri în 
Stat şi anume a puterii judecătoreşti. 

Din nenumv.ratele denaturări ale d-lui Grmia cu care 
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şi-a alcătuit cel·e 12 coloane ale articolului d-sale clin 
Curierul Judieia·r, vom mai releva la pag. 628, cot J 

jos, d-sa pretinde că subsemnaLul ar fi spus : ,,că e­
xiistenta Consiliului Legislativ este do ordin constitu­
tional, ca atare 01 .apart.ine puterii legiuitoare", in timv 
ce noi am scris la pag. 579, Cur'ierul Judicar, ool. II, 
jos: ,,Consiliul Legislativ are o existentă de ordin con­
stituţional, tocmai fiindcă este un organ al unei vu­
teri ln Stat şi anume al puterii legiuJi,toare". 

Pentru că aici discutăm în special locul C. L. în o~­
ganizarea noastră constituţională, trecem peste alte in­
exa.ctităti de acelaş fel ale d-lui avocat Gruia, privi­
toare la pretinse păreri ale noastre din „Curs elemen­
tar de Drept administrativ român" şi care nu pri­
vesc de loc problema în discutie. 

rn privinta ,,argumentelor" d-lui avocal,, ele sunL sim­
pla reeditare a acelora ale tl-lui Paul Negulescu pe care 
le-am discutat mai sus. Cu acest prilej relevăm că esfc 
inexactă afirmaţia d-lui Gruia că în articolul nostru 
din Cu1,-ier1.nl Judiciar am fi reprodus pe d-l Filitti, al 
cărui interesant articol nici nu-l cunoşteam , când a a­
părut articolul nostru. 

Ca critic obiectiv, trebuie să relevăm şi originalita­
tea d-lui avocat, atunci cilnd la pag. 629, col. I, jos, (J, 

mite sancţiunea dintre elementele procedurei legisla­
tive, ceeace constitue cu adevărat 6 concepţie proprie 
şi atât de interesantă a d-sale ! 

Aceasta este corectiLudinea critică şi competenta d-lm 
avocat Ion V. Gruia. Aprecieze cititorul însuşi şi dl­
rectiunea Cutrierului Judiciar valoarea articolului d-sa1c. 
Noi vom termina cu acest „specialist'' menţionând că 
în Revista Penală Nr. q şi 5 din i926 am mai avut pr1-
leiul să atrag-em aten(iunea asupra meritelor d-sale. 
Acesta să-i fie răspunsul ? E prea târziu pentru un 
răc;puns şi e prea de vreme pentrn un astfel de răs­
puns. 

Va urma a douit şi ultima parte a articolului no~­
tru, în care vom expune pe scurt canderul Consiliu­
lui Legislativ (ca organ component al puterei legiui­
to'lrr) inciistând asupra naturei şi efectului actului său 
'pg-islaliv. 

IULIU PASCU 
Bu(:ureşti, 9 Decembrie 1927. 

O datorie de împlinit 
cu privire la legea electorală 

Toti acei, cari au studia.t câf'uşi de r>lifin frqra cfrr.­
torală pentru Adunarea dczyutaţilor şi 8('11ar, vor in­
ţelege prea uşor scopul urmărit de legiuitor, când a al­
cătuit cu rnagistra/'Î or(Ja7JFle dr aplicafillmr afr aces­
tei legi. 
Fără îndoială, că intenţiunea: legiuitorului a fus! a­

tu11ci, de a asigura în felul acPsta într'o rhesthme de 
~naltă ord·ine socială aplicaţiunea. d'l/fje. efectivă şi 
generală a acestei legi, născută din 11ecesitatea inevt­
tabilă de a asigur?r, în viata vublică, în ravort direct cu 
interP.sele Qbşteşti, exerciţiu liber al dreptului ăe vot. 

De aceia, se cuvine dela sine, ca activitatea desfă­
şurată de aceste organe, la o epocă bine determinată, 
să fie fondată pe principiile nealterate ale legii, în cât. 
să suprime, orice manifestaţiuni, cari ar '[YUtea duce 
la crearea unor concluziuni caracterizate ca fiind lip­
site de respectul legalităţii. 

Cu toate acestea, dacă considerăm ln(lăduinta ce sr, 

făcu până acum fiecărui alegător din comună urbană, 
cu vrivfre la procedura votărei, se găseşte că este ln 
contrarietate flagrantă cu dispoziţiunile legii. 

Irc adevăr, se _qăsrsc în lege vădite şi imperative dis­
pozi/i1.mi, cm-i obligă pe aceşti alegătdri să-şi exercite 
dreptul de vot, cu cărfi • de alegător având asupra lo1' 
fotografia fiecăruia. · 

Unul din exponenţii cei mai îndârijiţi ai legii prescria 
chiar sanctiunea eX'JYl'Fsă de n'li;/itate pentru orice caru, 
cu o formă alta decât acefo arătară de lege. 

Asa că îngăduinfa C(' sq făcu acestor alegători ·de a 
cxercitc'i dreptul de vot cu cărţi, cari nu purtaw cel 
pufin un văl, o umbră de f otoarafie, capătă caracterul 
unw: postulat absolut al ilegalităţii. 

Se pare, că starea aceasta de h1cr11,ri, în toată întin­
derea ei rezidă neavărat în lipsa rfp timp strict nece­
sar pentm a modifica chiar în mod arăbit conceptul 
juridic rtl leqi11itor11l11i si n fira alfp clauze obligato-
1·ii muTt mai usoare decât cele arătate elf> art. 18 din 
lr_qe. 

Dar, ('ste cu totul ade1,ărat. că legra constitue inn act 
rmanat dela o autoritafF .mperiomră, rf(' existenta că­
rnia m.ar,istratul 1111 S(' poaf P atinae să-l scliimbe âup·â 
im1Jreiurărilr trecătonre al(' momentului. 

Marristratuf. car(' 'inc('m·că rlesfiintarea smr. schimlJa­
f'('a le1Pi rbt.71ă situatiitnPa prezentă a lucrurilor, calc& 
p•·incipii'e esentialr ale constitutiei. care arată că pu­
ttrea judecătorească rlat(r rnanistratilor, de a aplica le­
nile este cu totul distinctă de pvlere legislativă dată 
ronm1i'nr Teniu~tom·r. de a face leaile. · 

De aceia maaistraf1°i ori de cdte ori se vor mai afla 
1'11 fata 1.mm· chestiuni ca aceia arătată. trebue să le 
p1·i1wn.sră dinrr·un punct de vedere erclusiv stăpdnt­
tm·. rarP să rm fie în afară nici de principiile legei e-
lrctrmr.le. nici de principiile constituţionale. -· 

Atitudinea aceasta apare acum ca singură indicată 
ronsidnâ111f, că orice cuf Pzantă 'in viitor, ăe a slăbi 
ideia de cfrevtaf P prin qenera'lizarea unm- cazuri izo­
late Ţie care Te pune 'in rlisrutiune o sisternă de adrnt­
nigfr,n•p ilPnaTă. ori prin tărrăd1tirea CPle-i mai TeqaTe 
nrnrPrf/fri.. r!?icP Ta gfifhirPa însăşi a unPia din co??rli­
ti1mn t> rl P 1,iafif a snriPtătii. 

r1mnw:lhul11-sp tnrrf P rr.cPstea se asteaptă âin parte"' 
cPloi· cu căr!Prr, 'implinirPa datoriei de a înlăturri't. prin 
schirn.bC1:rPrr. lpqri. o stare ăe lur1·uri, cari prin natura 
lor s'1ru rnnstatat, că nu pol fi de loc folosite. 

. CONST. ALEXANDRESCU 
Jude preşe<llnte, - Ocnele Mari 

INALTA CURTE DE OAS. ŞI JUSTITIE S. I 
Audienţa dela 7 Martie, 1927 

Preşedirţ.ia D-lui GH. V. BUZDUGAN Prim.-preşed. 
Tudor Ghiţă cu Ghiţă R. Dumitru 

Decizia No. 646 ") 

Jurământ decizoriu. Refuzarea lui pur şi simplu la 
prima instantă. Tranzacţie definitivă. Nu mai poate fi 
primit tn apel. Art. 1214, 1711 cod. civ. şi 332 pr. oiv. 

Prin deferirea sau referi-rea j'urămdntutu~ decizoriu 
se ope1·ează între păr/i o tranzacţie obligatorie, în se .'lr 
sul că, după cum prevede art. 1211 c. c. diferendul din­
tre ele, asupra căruia.. s'a deferit, sau referit jurămân­
tul, să se considere definitiv rezolvat in favoarea a­
celeia din părţi cai-e îl va presta, sau în defavoa:rea, a­
ccfria care va refuza. 

*} Dată după diverginţă. 
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Odată făcută o asemenea tranzacţie, părfile nu mai 
pot reveni asupra ei, căci ea are 'intre rJle 'f)'IJJerea unei 
sf'ntinte neapelabile, după cum rezultă din art. 1214 
c. c. comb. cu art. 1711 c. c. 

De aici rezultă că, partea care la 'fl!rima instantă a 
rf'fuzat prestarea jurământid:iii ce i s'a deferit, fără 
să in?Joace un motiv legal de opimere, pierde judecata 
în mod definitiv şi nu mai poate primi şi presta acest 
_jurământ în instanta de apel, întructlt din caracterul 
rlevo•lutiv al apelului nu rezultă că, în această instanţă 
~e poate reveni asupra recunoaşterilor, mărturisirilor 
.~i tranzacţiilor făcu.re la prima instanţă. 

Curtea, 
Ascu1tând cetiroa raportului făcut în cauză de d-l 

consilier D. Florescu; pe d-l avocat Pompiliu Ioani­
tescu în desvoltarea motivelor de casare şi pe d-l a­
vocat Vasile Antonescu în combateri, şi 

Deliberând, 
Asupra recursului făcut de Tudor Ghiiă contra sen­

tintoi Nr. 4!8-1925 a Tribunalului Buzău. s. I, dată în 
proces cu Ghita. R. Dumitru pentru anulare de act _de 
vânzare. 

Văzând motivul de casa1·e astfel enunţat; 
„Viola.rea <lispozliţl,un1ilo•r mt. 1208-12JR din ccdul civ,il prin o 

g-roşită interpretar,e din partea Trbnnalului ca1re a pronuntat scn­
tinta civilă cu Nr. 418 dim 925". 

Având în vedere scntin(,a atacată din care rezultă el!, 
recurentul 'l'udor Ghi(ă intentând Ja judecătoria de o­
col. acţiune în contra intimatului Dumitru R. Gnit,ă. 
ncntru anularea actului aut. de Tribunalul Buzău Ja 
Nr. 4082-923 prin caro îi vinde anume avere imobilă, 
în dovedirea cererii salo numitul a deferit intimatului, 
înaintea Judecătoriei de ocol, jur'ământ decizoriu a­
supra chestiunii - determinante în soiutionaroa pro­
cesului - de a se şti dacă pretul vânzării i-a fost plă­
tit sau nu: că int.imatul refuzând prestarea acestui ju­
rământ. formulat şi depus în scris Ia dosar. fără a face 
nici o rezervă şi fără a-l referi recurentului cum legea 
îi dă dreptul. iud do ocol a admis pc acest temei ac­
tiunea intentată ele recurent,. anulând vânzarea şi o­
blig-ânrl ne intimat a restitui averea în discut.iune; 

Că. intimatul at.acând cu ape] Cartea de judecată, 
'T'ribunalul. prin sentinta depusă ast,ăzi în recurs, dată 
o.supra opozitiunii făcute rle dânsul. contra primPi sen­
tint.e prin care i s'a respins ca nesustinut. apelul. lu­
ând act do doclaratia sa ca. acceptă jura.mântul refu­
zat, la prima instantă. motivează că. apelul fiind de­
volutiv rTe instantă. cererea sa este admisibilă în drept 
si pe baza declaratiunii sale că a achitat vânzăt.orului 
recurent tot pretuJ vânzării. a respins ca nefondată ac_: 
tiunea acestuia; 

A vând în vedere că, această "olutiune este criticat~ 
prin motivul de casare pentru violarea şi greşita inter­
pretare a art. :1.208-12-18 e. c.. sustinându-se de către 
recurent ,că. pc temeiul tranzact,iunii încheiat,e prin•clP­
ferirea jurământului şi refuzarea prostărci lui. fără 
nici o justificare la prima instantă. intimatul nu mai 
putea .primi şi prestă. în apel acest jurământ : 

Considerând că. prin deferirea sau referfrea jură­
mântului decizoriu. se operează între părtile litigante 
o tranzacţiune obligatorie. în sensul că. după cum pre­
vede art. :1.211 c. c. diferendul dintre ele, asupra căruia 
s'a deferit sau referit jurământul, să se considere de­
finitiv rezolvat, în favoarea aiceJeia dintre părti care 
n va presta, sau în defavoarea aceleia care va refu~ă.; 

Considerând, că odată făcută asemenea tranzactrn­
ne părţile nu µiai pot reveni asupra ei, ci ea are între 

ele puterea unei sentinţe neapelabile, după cum aces­
ta rezultă din art. 1214 combinat cu art. 17H c. civ. ; 
Că din acest principiu1 rezultă că partea care la pri-, 

ma instantă a refuzat prestarea jurământului ce i s'a 
deferit, fără să invoace vre-un motiv Jegal de opunere 
urmează să piardă judecata în mod definitiv, căci con­
form art. 17H c. c. tranzactiunea făcută, nu mai poate 
să fie supusă judecătii în aipel. 

Considerând că, deşi prin art. 332 pr. civ. se pre­
vede că, procedurile doveditoare, făcute la prima ins­
tantă, se vor putea face din nou în apel, totuşi, din 
caracterul devolutiv al apelului nu rezultă că în a doua 
instantă se poate reveni asupra recunoşterilor, mărtu­
risirilor şi tranzactiunilor făcute de părti la prima in­
stantă, ci rezultă numai că în apel se poate face din 
nou lucrări pregătitoare pentru descoperirea adevăru­
lui atunci când ele n'au fost complect şi legalmentb 
făcute la pri,ma instantă, şi în asemenea categorie nu 
poate să intre tranzacţiunea asupra unui jurământ de­
ferit şi refuzat acolo, căci prin ea s'a rezolvat deja ju­
decata dintre părţi; 

Că, în speţă fiind constant că, intimatul a refuzat 
înaintea primei instante, prestarea jurământului de­
ferit, fără a face n1ci o rezervă şi fără a ridica nici o o­
biectiune că ar fi neconcludent sau vexatoriu. etc. Tr,i­
bunalul numai cu violarea şi greşita inte:ripretare a 
textelor ele lege invocate, i-a putut admite prestarea a­
cestui jurământ în instnta de apel, pe consideraţiuni 
de procedură cari, după cum s'a arătat, nu pot avea 
aplicaţiune în speţă. 

Că, astfel fiind motivul de casare devenind înteme­
iat, recursul se admite, iar în fond pe temeiul acelo­
raşi consideraţiuni urmând a se decide că sentinţa pri­
mei instante are caracter de lucru judecat, apelul inti­
matului îndreptat r:ontra ei, este a se respinge ca in­
admisibil. 

Pentru aceste motive, Curtea, admite recursul şi re­
spinge, ca inadmisibil apelnl făcut do Dumitru R. 
Ghită. 

!NALTA CURTE DE C,AS. ŞI .n.rs·r11itE s. 1 
Audienţa dela 16 Iunie 1927 

Preşedinţia d-lui V. TĂTARU, Consilier 
Contra niiral Negrescu şi alţii cu Marieta I. Simion 

Decizia No. 1670 

Chirii. Funcţionar public. Dreptul de prelungire. Art. 
5, alin. 1 din lega din i024. 

Legea distingând situaţia particularilor de aceia a 
funcţionarilor şi stabilind că aceştia pierd dreptul de 
prelungire după un an dela transferare, calitatea de 
funcţiona:r public atrage dif.pă sine principala aşezare 
a funcţionarului în localitatea de reşedinţă a funcţiu­
nei, deci cestiunea principalei aşezări pentru funcţfo· 
narii p?Jblici este o cestiune de drepl 

O delegafiune sau o detaşare vremelnică J.Yresupune 
existenţa, funcţiitnei permanente a funcţionarului, în­
tr'un serviciu determinat din care a1· fi deplasat în în­
deplinirea unei 'insi1rcină1-i limitate în timp, sau să ai­
bă un caracter pro-vizoriu. 

Curtea, 
Asupra recursului făcut de contra Amiral N. Nc­

grescu contra sentint,ei nr. 269-927, dată de Tribunalul 
Ilfov S. IV-a. 

Văzând motiv·wl I ele casare astfel formulat: 
,,Rea interpretare şi g-reşită aplicatiune a cl.[t. 5, alin. 1, şi_ 2, 
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viola.rea art. 6, a!hn. 1, din legea chiriilor d.i,n 27 Martie 1924 
şi exces ele putere". 

Având în vedere sentinţa atacată cu recurs din care 
rezultă că intimata Marieta Simion, a chemat în jude­
cată pe recurent, chiriaşul său, pentru a SC constata ju­
decătoreşte că numitul detine-fără nici un drept imobi­
lul situat in Bucureşti Luigi Cazzavilan No. 31, întrucât 
nu beneficiază de prelungire prin faptul că nu are prin­
cipala sa aşezare în localitate, nu se foloseşte personal 
şi în mod efectiv de imobil', că are un venit mai mare 
de 400.000 lei şi nu a plătit chiria la termen. 
Că această acţiune a fost respinsă de Judecătoria de 

Ocol, dar in urma apelului făcut de proprietară, Tri­
bunalul prin sentinta atacată cu recurs, reformează 
hotărârea primei instanţe şi admite acţiunea. 

A vând în vedere că pentru a hotărî astfel Tribuna­
lul constată că chiriaşul recurent fiind numit delegat 
ajutor în Comisiunea Dunăreană din Bratislava, nu 
mai are principala sa aşezare în Bucureşti, ci în Bra­
tislava, astfel că nu îndeplineşte cerinţele art. 5 al 
legei din 1924, pentru a beneficia de prelungire. 

Având în vedere că prin motivul I de casare recu­
rentul susţine că numai prin greşita interpretare şi 
aplicare a art. 5 alin. i şi 2, violarea art. 6 alin. i şi 
exces de putere. Tribunalul a admis acţ.iunea ce i s'a 
intentat de intimat deoarece pe ele o parte conclitiunea 
principalei aşezări fiind o chestiune de. fapt atât pen­
tru particulari cât şi pentru funcţionarii publici, nu 
putea Tribunalul să-l considere că a.re principala a­
şezare în Bratislava, numai pe motivul că a fost nu­
mit delegat ajutor la Comisiunea Dunăreană clin acel 
oraş, ci trebuia să constate dacă în fapt l~cuieşte sau 
nu în Bucureşti, iar sarcina de a dovedi unde are 
chiriaşul principala aşezare incumbă reclamantei; pe 
de altă parte arată recurentul1 că şi în ipoteza con-

. trarie sustinerei de mai sus, el tot nu putea fi evacuat 
pe baza art. 5, deoarece potrivit art. 6 clin _ legea chi-
r'iilor funcţiorni.rii publici" trimişi in strămătate cu 
însărcinări vremelnice, îşi păstrează locuinţa pentru 
familiile lor, beneficiind de prelungire, ori recurent~] 
intră in prevederile acestui text, după cum a dovedit 

. cu certificatul Ministe:rului de Externe din care re­
· zultă caracterul vremelnic al misiunei sale, pe care 
certificat insă, Tri];mna1ul l-a inlăturat cu exces de pu­
tere. 

Considerând că întrucât calitatea de funcţionar pu­
b1ic atrage după sine principala aşezare -a funcţiona­
rului în localitatea de reşedinţă a functiunei, bine a ho­
tărât Tribunalul că pentru funcţionarii publici ches­
tiunea principalei aşezări este o chestiune de drept .. 
Că în această privinţă, legea chiriilor distinge si­

tuaţiunea particularilor de aceia a funcţionarilor, sta­
bilind că .lceştia din mmă pierd dreptul de prehm~ 
gire, după un an dela transferare, fără _a mai. !i deci 
1cecesar de a dovedi dacă şi de drept ş1-au stra~ut~t 
aşeza.rea în localitatea in care au fost ?ermut~t1 s7~ 
tuaţiune in care urmează a fi cuprinşi ş1 funct~onar~1 
namiti în alt loc decât acela în care se găseşt&< 1"1?_0~~­
lul închiriat; , 1 , • \ ·1"' 1 I 
Că deci, din moment ce instanta de apel ~ stabili~ 

ei recurentul este funcţionar public la Bratislava ş1 
că functiunea acestuia este permanentă iar 1:1u . vre­
melnică, a fost în drept să constate că are prmc1pal_a 
sa aşezare la Bratislava, astfel că prima parte a moti­
\·ului I de casare este neintemeiată. 

Că de asemenea este neîntemeiată şi parte~ II-a 
a motivului de casare, prin care recu~entul sustme că 
în 01·ici e.az beneficiază de prelungire conform art. 

6, alin. i, deoarece acest text fiind privitor numai la 
funcţionarii publici detaşaţi ş1 ca atare işi păstreaz11'. 
funcţiunea în localit.atea în care pretind beneficiul 
prelungirei, zisul text nu este aplicabil în speţă, unde 
este vorba ele un particular numit într'un post vacant, 
recurentul neputând pretinde că a fost detaşat in aHă 
localitate deoarece la data numirei sale ca ajutor-de­
leo-at el ~u era funcţionar public în Bucureşti, ca astfel 
să
0 

p~ată fi detaşat cu funcţiunea la Bratislava, ci a 
fost numit direct în funcţia vacantă cu sediul în a­
cest oraş. 

In ce priveşte afirmaţ.iunea recurentului că prin ex­
ces ele putere Tribunalul i-a înlăturat certificatul Mi­
nisterului de Externe prin care dovedea caracterul vre­
melnic al funcţiunei sale la Bratislava, ea este neîn­
temeiată, deoarece pentru/ ca funcţia recurentului să 
fie vremelnică, ea trebuia să fie limitată în timp, sau 
să aibă un caracter provizoriu, ori pe de o parte re­
curentul nu a dovedit că a fost numit pe un termen 
fix, iar pe de altă parte Tribunalul, din decretul· ~e 
numire publicat în Monitorul Oficial, din certificatul 
Ministerului de Externe şi din tratatul de pace dela 
Versailles, constată în mod suveran că din interpre­
tarea acestora rezultă că funcţiunea recurentului este 
permanentă, iar sensul cuvântului ,,temporar" din cer­
tificatul Ministerului ele Externe, este că recurentul a 
fost numit într'un post revocabil ce depinde de Minis­
lerul de Externe iar nu dintr'un post inamovibil. 
Că deci Tribumlul nu numai că n'a inlăturat cer­

tificatul d
1

ar chiar l'a avut ·în vedere şi l-a · examinat 
în mod amănunţit, iar interpretarea ce a dat cuprinsu-
lui scapă controlului acestei Curţi. · -
Că deci motivu]! I de casare, fiind neîntemeiat re­

cursul urmează a fi respi:ns. 
că" întrucât prin respingerea motivului I de c~~are 

solut.iunea dată de instanta ele apel se mentine pe con­
siderentul că recurentul având principala aşezare la 
Bratislava conform art. 5, nu beneficiază de prelun­
gire, clevi~e fără interes examinarea celorl~lte motive 
care chiar de ar fi întemeiate nui pot schimba solu­
ţia dată şi deci recursul urmează a fi respi.ns. 

Pentru aceste motive, Curtea, respinge recursul. etc . 

TRIBUNALUL ILFOV, SECTJA IV Civ. Corect. 
Audienţa dela 16 Martie 1927 · · 

PrP.si><lintia <l-lni GHINEA. C-TI''ESCU. Jn<ledi'.tor 
Marie/a I. Simion cu Contra amiral N. Negrescii 

Chirii. Functionar public. Dreptul de prelungire. Art. 
5 alin. i din legea din 1924. 

Legea chirilor din 1924 fixând între altele ca norme 
r;enera/e ce p1·ivesc pe toţi chir_~aşii condiţiunea d~ a a­
vea principala aşezrNe în localitate, de a se. folosi pe~­
sonal de imobil şi de a-l owvia în mod efectiv, a prev_a­
zut exceptiuni dela acest principiu privind pe funcţio­
narii publici edictâncl că aceştia '}YÎerd d1·e'l!tul de. pre­
lungire după un an dela ttansferare, afalfa de cei d~­
taşaţi" în mod vremeilnic sau delegaţi fa alte însărci­
nă1·i în ţară sau străinătate . 

ln asemenea condiţiuni nu poate fi considerată ca o 
însărcinare vremelnică numirea directă într'un postw ~~ 
delegat-a_jutor în comisiunea internati@nală a Dnnarii, 
de oarece această numire f ăcdndu-se într'un post e­
,r,istent al cărui sediii este la Btatislava nu poate fi V()r­
cle o detaşare . 

Trihunalul, 
Ai~upra ,apelului făcut de Miairieta I. Simion ,cu aiutorfaatia so-
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ţului său I. Simion, contra cărtei de judecată No. 78 a judec. 
ocol. 3 Bu,cureşti, prin care ,s'a resp1ns ac,tiune,a ce a intentat 
contra d-Io,r Amiiral I. Negrescu, Elena Dr. Constantinescu. 

A,vând în vedere, prin .această aotiune reclamanta a cerut 
să •se consta.te j1Udecătoireşte, că pârâtul Amiral Negre~u, chi­
iriaşul imobilului ,din str. LuiLgi Cazzavilan 31, deţiine ifără dirept 
acest imohil, nu se buoură ide beineficiul legei din Miartie 1924, 
prin faptul că nu are prinaipala aşezZ1.re un localitate, nu se 
rfoloseşte perso111ail, şi în mod efectiv de imobil. că are ,wn venit 
mai maire de 400.000 lei, şi 1că Tlllt a plătit chirLa Ia termen. 

Aivâ:nd ,în vedere că, j,udec. de ocol, a re~'Pins actii.unea pe 
mGtilVUI că pârâtul Ami111al Negrescu î.n ,calitate de delegiat aju­
tor al Comisiunei Dunărene ta Bratislava, are numad o ,dele­
gatiune vremelnică; că suma ce primeşte lunar în această ca­
litate este diurnă oaire mt dntră î,n calculul venitului global. iar 
î,n ce prirveşte plata chirieli, oontnructul fiind pe stil vechiu ,chi­
ria a fost plătită în termen. 
Că contra acestei căr('i de judecată s'.a făcut apel de pro­

prietară, moti-vat că pârâtul pensionai!', .militar, :fiind 1111l1mit prin 
Inaltul deoret R.egia! No. 2685 dLn 923 delegat ajutor în Co­
IT1isiunea Drnnăreană la Bratislava, d-sa 111ll man aire principa!,a 
aşezare în Buooreşti, comdiţiunea cerută de art 5 legea din 
1924, că are un rvenit de peste 400.000 Iei şi că a plătit chiiriia 
peste termen. 

Avâind în vedere că, pârâtul a recunos.cut oalitatea ,tium,otnu­
nei sale, dar a obiectat că ea nu are ,crur,aicter ,i;ta,bdl, .iiceastă 

misiune, ~ fiind deplasabilă, adăogând că mai tot timpu! este 
în Bucureşti, prezentând în cest sens un certificat al ODmums­
criptJei respective. 
Că daT, cestiunea supusă diisouţiuneu în rezolva.rea proce­

sului, este a vedea dacă pârâtul Amin-al Negre~cl\, prim sr.rvJ­
ciul ce î,ndeplineşte în străinătate, menţin~ totuşi principala sa 
.asez;are în locaLitate (Bucureşti) şi deci se poate bucura de 
prelungirea contractului. 

Având în vedere că, legea diill Martie 1924, snhordonc,ază 
ibeneficttle ei' d1e pref1UJ11g,ire împli:n.trhi din partea chiri,aşilo,r, în­
tre altele. şi a următoarelor două condiţiuni: 1) să 1arllbă prin­
cipala ascmire în localitate şi 2) să se foloseasdi de imobil 
personal şi să-l ooupe 1111 mod efectiv. 

Considerând că, le,gi,uitorul fixând aceste două condi-(fiuni 
ca norme g,encrale ce priivesc pe totli chi'riia,şti, a prevăz;ut şi 

cazurt care constitue excepi'iuni de la acest principiu, r,a pri­
vind pe fu~1c(lionarii publici. dispunând prin 1a,rt. 6: ,,fonctio­
n~rii T>nblici. de oriice cate.e:orie si grad, civili. militari s'I ecle­
si.astic!. transferat. pierd dreptul de prelun.e:ire de Joc,uiJnţă d1mă 
un an !dela transferare, afară de oei ,detaşaţi 011 servlciiul 
v.remelnic sau alte 'insăroinări în tară ~u străiinătate, oa1r! îşi 
pot o~strâ loc11inţa pentru fom,Jiile lor". 
Că ,a'llalizând aceste dispozitiuni ale leg-el, rezultti că diacă 

nentrn mirtioularl. condiiii!.mea de primdpală aşezare în loca­
litate e~te o chesfune de faot. supusă apreciere! a diferitor 
imureinrări ca: ooupathinea chlri,a.sttlui, centn1! actiivitatoi sale, 
interesele ce a,re - considerafumi de ,o,rdin pur perso,t1ial: pen­
trn fwnction:iri. toate acestea snl't nrimate de sediul ftmctiunel, 
care constit1ie cond;thmea pri•ncipală :avută în vedere - de 
J,,,,.;,,itoir, Indiferent de deplasările Impuse de îir1deplinlrea servi­
eluhti. 

Ca dat fiind caracterul exceptional al leg-ei, nu poate ri loc 
h <interoretare. leirfla precizâ'lld situia,tiunlle câmd fnnctionaml, 
în fnter-esul servic:ulnl, primeşte însărcinări în afară de rese­
dinta fnnctiunei sale. 
Că dar. în •ce prirveste pe fu11ciion-a,ri, legea ldeclarâmd oa,te­

gori::. merdeirca beneficiului' de Prelungire la locuintă în caz de 
transferare, urmează că acest drept este legat de îndeplinirea 
serviciului în localitate, afară de cazurile expres prev~zute: 
detaşiare isau diferite însărcimairi vremelnice în afară de loca­
litate, când loC'Ul fonotiQmei - al Postului - rămâne neschim­
bat şi funcţionarul 1şi păstrează locuintia, revenim,d apoi, după 
îndep!iinirea sarcinei, la locul său. · 

Având în rvedere că, în speţă, clin copia de pe „Monltor,ul 

Oficial" No 55 din 923, se constată că d-l contra amiral Ne­
grescu, prin I. D. R.. No. 9885 a fost 1mmit pe zdua ,de 1 Junie 
1923, delegat ,rujutor al R.omâmiel în Comisiunea Internaţională 
u Dunărei, a cărei reşedintă este la Bratisla,va, fn Cehoslova­
cia, deci ,î,ntr'o funcţiune î.n af,ară de localitate. 

A vând în vedere că, 111umitul prin apărătorul ,său ,a recunos­
cut calitatea sa de dclegat-ajutoll' î,n Comisiunea lnterna,ţională 
a Dunărei la Bratislava, obiectâ:nd că ,d-sa fiind încadrat în 
porsonalu.l diurnist al Ministerului de externe, .are o misÎlllne 
vremelnică si revocabilă, D-sa stând mai tot timpul îm Bu­
c.:ureşti, prezentând î,n acest sens un certlfiaat al Circ. respec­
tive, cum si un cortif.icat al Mirusterului de Externe cu No. 
651&1 din 926. 

Considerând că, ,ruceastă numire în postul arătat PTinnr'un de­
cret R.egal, nu poate fi socotită oa o însă,rcinare vremelnică, 

<leoarece decretul indică o mtmire într'un post existent al că­
rui sediu, după cum îl ana,tă chiar actul opns de pâirât, -Bu­
J?:ebul Ministerultd de Externe -· este la Bratislava; deci m,u 
po•ate fi vorba de ,detaşare sau o misiune rvremelniică. 

Că o delcr,,atiune sau o detaşare vremeln:ucă presuprnne e:,us­
. knta fun:::-tianei permanente a fu:nictiona.rului într',un serviaiu 
de,terminat care apoi ar f\i deplasat pentru un timp oal!'el>are, 
în îndeplinLrea unei aJllumite însărcina.ri; ori, îm cazul de fată 
pârâtul nu se găsea funcţionar în tară., de unde să fi fost 
dcuaşat în misiunea ce pret,mde că are. 

Că, cerNficatul Mtnisterulnd de Externe pe care 1',a prezen­
tat şi în care se atestă că numitul ifune:ţiornează în acel de­
partament având misiune temporară de dele,g,at.,.ajutor l,a 'Co-­
misiunea Internaţională a bunărei. 11111 schimbă sit,1atim1ea con­
statată prun Decretul de numire, :1cest ad 11eavâ.nd alt întele,; 
decât. că postul ooupat de pârât depinde de Minlsternl de 
Externe, care-l şi retribue~te 

SusHnerea pâtâtului • că rt1:1siu11ea sia ar fi temporară. ia,răşi 

na schimbă caracterul sitwaţinnC': sale de fiun'C.(ioruar, 'in care 
se găseşte din anul 1923;- cât timp ·ooc.retul R.egal oont;tata 
o numLre care fiinţează şi în prezent. 

Că, dim ct:.rtificatul prezentat de apela11t, rezultă că inti1natul 
-Ofiţer în retra,g-ere şi fanctionar - odiată numit tn acest 
post, a fost pu,s în optiune cu pensi•a, Gstfel c~ si d!in ac~ţ 
punict de vecere. rcr.ultând o incompatibilitate î·ntre calitatea 

_.' de pensionar şi functionar, se înivederează că mn1 e vorba de 
1) în~ărcinc1,rc yrcmelnidi şi ob!Lg:atorie, Cli o situaţiune des!.e:ur 
~0licitată ~i acceptată de numitul. care nu poate leldtimâ drep­
tul ce acesta pretinde. de: a-şi păstrâ locuilllt:a pentru famnEe, 
iar servki11l în ,altă localitate 

faptul că ar sta mal tot timpul în Capit,ală duf)ă cum caitl:i 
a dovedi cu ce.rtificatul Circ. , iar nu cu act dela· 'Ministerul 
respectiv nu are n!ci o imporfantă în cauză, d:i.că într'adevăr 

este tolerat sau serviciul îi în.l!ădule ace.asta, deoarece după 
cum am demon~trat mai sus, principala sa a5ezare este deter· 
minată de resed'nta funcţiune!. 

Că. pentru aceiasi con5lderatiune, nu poa~e fi luată în sea­
mă JlQCi alegaţiunea s.a, că Comi,slunea Dunăreană s'ar întrnir.i 
de două CJ1ri Pe -an. neavii.nd un s-edîu perma•nent. ci mnhil. în 
diferi,te localităti. ' Căr, i. pe de o parte din chiia,r aJCtul prezentat 
de parte-huJ?:etul Ministernlui de Externe-se vede reşednmt.a 
Comisi1mei la Bratislava (Cehoslovacia), ia,r pe de alta, în lip­
S .l oricărei dovezi .formale despre n,atura şi modul serviiciului ce 
nntnitul îndeplineşte, Tribu111alul din sustinerile si ach1I men­
tir)frnat, înteleJ?:e că este vorba de o Cornisiltne Jnternaffonală 
permanentă în care România îşi are rep,ezentanţii săi, si­
Lnatiune iCare implică prezenta acolo a,ceh1i oare reprezintă 
Statul. Tncât .această sn,stim)re ră,mâne o simplă alegaţimme 
şi în orke caz nu este îinte!11ei<at~. 

Ccmsiderând, că nioi dln p11nct111J de vedere al salariz~rei ca 
fiimd plătit cu indţmnitate lunară (diurnă) numit,tl nu poate 
sustine ,caracterul de misiune tempora.ră a serviciului său, de­
oarece este indiferent de numiirea dat~ în certid'ioatul Ml!nlste­
rului şi fondurile din caire postul se plăteşte, Î'lltrucât chl1211' din 
acest act, se oonstată o indemnHate fixă ş! permanentă de 
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12.000 coroane cehe lunare, pe care numitul o lnoas~!lză, iar 
nu proprilll ziis de o di111f1lă pe ca.re ar putea-o cumula cu pen­
sia, d\ilind pus în opti·une pentru aceasm din unna 
Gă de altfel, ceeace i0aracteirieziază sit41,a('i~1J11ea ,ce interesează 

în speţă este oailitatea de funcţionau- indepe111,det de condd~iu­
nile sal,arizăirei, leafa, sau diurnă - ştiJut fiindi că \)ot ifi c:a func­
ţi.()11:airid chiar dLul'\11/iştii dqm dLferite Mî:nistere, iastfel ,că şi acea­
stă obioc~iune ou prilVÎre la fondul de diurne di1J1 care a,r fi 
pJătJit pârâtul, este neîntemeiată. 

ConsVderând d,ar că ,din toate cele expuse ,rem1ltă că pârâtul 
fiind nrumit îITT postul de delegat-ajutor în1 Gomisi,unca Dulllă­

.reană a cărei reşedli1t1ţă este Ja BriatisLa,v,a, iaire o fam,cţi,une 

în altă localitate şi deci, principal-a sa iaşezrure fil!Lnd determiirna.tă 

de sediul acestei1 functhlll1i OOllllÎ. ,art. 5 dli1J1 lege, nu se mai 
poate buoura de prelungirea contractului de in<'.hiriere, astfel 
că motivul prim de apel este întemeiiat. 

Avâ-nd ân vedere că, aipelantul a inv-oaat şi fapt111 că para­
bui ,are un ven!lt runual de peste 400.000 lei ·rez,ultat din salariul 
de 12.000 cor., ice primeşte Jun,ar, ceeaice în lei redă pe,st0 
40().000 lei anual, servi1J1du-se de cerWioatul Bursei No. 19'16 
din 1926. 

Considerâind că legea prin art. 5 alr.'11. 8, prevede că chi­
nta,şul să 111/lt fie im'l)u~ La 111111 venit gldbal mai maire de 41)0.001) 
lei, oricaire ar fi oalitatea sa. 

Aivând în vedcr-e, di ,ch~irtaişul a obiectat ,că primind o indem• 
ruta.te soootită <'hmă, ea ,nu ~1J1tră în calcruLnl venitnll1li glo,l::,,al, 
potrivit art. 16 şi că, în orice caz, fond numit qn Iunie 1923, 
iar lel?iea co1ntrib. fixând ca bază de impunere Velllitul c1mul,ui 
precedent suma la oare ,a d'ost impus pe a:n,111 1923, şi ca,re 
rămâne pe toată dwr,ata prefamgirei, indiferent de oresterca 
venitului, ,corespunde ,unui · impozit global d,e Z,17 leii 0n1u,aJ, 
prezentând certilfioatul No. 13.146 din 19Z6. 

Consi'<lerâmd oă, în adevarr, legea prin a,rt. 16, pr~rede că, 
pentru determinairea venifu.lui anual al chiriaşului, nu se v-a 
lua îin · co11Jsider.are deeât swma J)r,ovenLnd din impoL?itul pe 
vc,nitul R"lohal. adăruJgâ,n,ct că 1c1Jmnele nu se soo"'tes:c în vennt. 

Considerând că. acea,stă dJ[spozitiune J)riveşte fixarea sporn­
Ju,i de chi,rle înaintea Gomjsililor armtrale, potrivit proceduri! 
speciale prevăllrute [111 lege, în scop de ®{li111erea madorăirei 
c.hlriei pe durata prehml1::irei; - ea neputâ,ndu-se să se a­
plice c.azrnriloir aa, cel de fată, în care ~e cere ervacnare..'1/ diirJJa­
sului oa fiim:r ·î1vfă titlu ,pe moti'V'lll fogal, d~ ar ,avea un venit 
mai miaire de 400.000. 

Că în spetă, nu ·s·,a pretins spo,r, ,ci · libera.rea imobilu Lui ca 
fiind detirnut fără drept, chiriasnl neiintrând 111 beneficiul lf.gal , 
Jistfel că reclamantul poate susN,ne mnth'lnl le_g,aJ, cum că pâ,râ­
tul nu se birou,ră de preJ,ungire având' un venit mai mall'e de 
400.000 Ici. 

In ce priveste tliwrna, logi1uitorul n'a putut întclege decât 
diu-Pniele întâmplătoa,rc, c:a aiocesor[ii' la .functiunea lor, ori 6itin11d 
staibilit că pârâtul, prin ,o pţi,unca pensiei, primeşte o indem111i­
tate· fixă şi permanentă <le droa, 700.000 lei anu,al. a.cesta com­
stituind venitul să,u impozabil, el este decăzut din ben1eificiul 
legei, deci şi acest moti:v .die ,apel este întemeLat. 

Ln ce priveşte al treilea motiv, cum că pârâtul ,nu :1 plătit 

ohLTia la termen pe semestrul Octomhre 1926-ApriLie 1927, 
care conform co,ntnadului urma sa fiie a.chitia.tă la 23 Septembrie. 

Având în vedere, că intimatul răspwn/de -că fiind vorba de 
un contract încheiarl: la 1926 pe stil vechi daita de 6 Octombrfo 
st. nou, când a plătit chiria onrespunde diatei ,de 23 Septem­
brie din contract, ,adăugând că fostul propriefar 1autoiiul ape­
l11lui, a primit în 1916 chiria peste termen, prezentân1d o cDJpie 
de chitantă osebit că chiriiaş,ul şi-a rezervat pri contraict fa­
c:ultatea de a plăti până La 26 Octombrie stil 'Vechiu. 

Avâ1J1d în vedere că examiq1ând co.ntnaichil aflat în copie 
certtficatul prezentat de reclamant. ,sungurrul ,aiflător în tot do­
sarul, ·se constată: că tenmonele de plată erau 23 Aprilie şi '23 Sep 
temhrie ou clauiia expresă că neplata chiiriew la timp atrage 
rezilierea deplin drept a con{trii,ctulrni. 

Că, din scri•soan-ea data,tă 6 Oct. 1926, se coos,t,ată că pârâ-· 
tul, prin soţia sa a ,consemnat chdria semestrului Oct. 1926-
Aprilie 1927 pe ziirua de 6 Octombrie, deci peste termenul pre­
vriwt ,în conbract. 

Avâind în vedere că, obiecţiunea ridicată de pârât, asupr"a 
stiJ.ului nu e fondată, deorurece legea din 1924, ttirmâru:I uniifi­
cărei stilului, calanlu! referitor la termene, oată a se face 
pe baza stilnlui 111ou, singurnl în vigoare; ,clJi~poziţia lege[ diai 
1924, din ,cartea ele juclectă roferindu-se rnrma,i !,a l_)artea e. 
xactă în tLmp de trei ani a prelnrngired. 

Chitanţa prezentată de pârât din 17 Octombrie 1926, în co­
pie, - constată primi-rea unei sume de banti de către o persoaITTă 
care din contract a,r ireznlta că e;ra mandatarul woprietarului. 
- fă,ră n~ci o specifiaa,re .de calitate ş,i de suma v!Mei, şi ori 
•cum, fată de disp. art. 15 legea chiriilor, care creiază pacfu.l 
comiso,ri,u leig:aJ, ea este inopernntă, fiind atl'lteirdoairă· leget, 
chi1ia.şul fi:iJn,d ob!Jig,â,t a executa clauzele diiJn contr·âct. 

Susţinerea pârâtului că şi-ar fi rezervat pri•n contract .facul­
tatea ,d,e a plăti până la 26 O:::tomhrîc nu se dovedeşte, exem­
p,J,arul de oorutr,a,ct a,flat la dos.ar. nea-rătând aiceastă posiibilăitate. 
ci contrariu , prin art. se inserează pactul oomi,so11uu expres Î!l1 

caz de neplata c;Mriei Ia termen. 
Că dacă în adevăr şi-a-r fi rezervat ,a,ceastă pooitbilitate ca,re 

am.ihlla pactul contisoriu, din continutul oontractnlui, urmâ să 

te acceptarea expresă a proprietaruhti astfel cnm a susţim1t 
şi apelamtnl prin motivele de ,apel, cee,ace nu s'a dovedit. 
Că deci şi aces't ,al treilea motiv de ,a]}el este fonda,t. 

Având în vedeire că reclamanta prin ao1,iiunea sa a m2·i cerut 
ca ,odlată cu constatarea că Amiralul N Negrescu debi111e lfălfă 

drept i111ol1ilul din Bn,:.ureşti, str. Lui•gi Cazia,vilan No 31, să fie 
:.:ltată' şi d-ra Dr. Constanbuncscu şi :Eiiz,a Constantinescu pro­
fcsoa,ră, pentru că hot5irârea de evi.a,cua,re oe se via dia, să fie 
r pozabilă şi d-lor 

Având ;n vedere că pârâtele Elena Dr. Constantitnescu şi 'E-
1:za Constantinescu, deşi au tfost citate legal penru a-21i, totuşi 
nu se prezinHî pentru a face vreo opunere. · 
Că aşa .fiind, ,apelul de fată devine fondat şi urmează a 

fi admis, ordonându-se e,vacuarea Amumlului Negrescu, 'Elena 
D ,._ Constantinescu si :Eliza ,Ci(),nstantinescu. 

A'Vând în vedere în cererea de cheltueli de judecată pe care 
Tribunalul aprecili,nd le fixează la suima de ·Iei 2.000. 

Pentru aceste motive ,redactate ele · d-l j 11t<leeător de şedinţă 
Ghi.nea Cnnst,aintinescu, Trih1ma1ul admite apelu!, ek. 

(ss) Ghinea r:orzstantinesc11, H. Zamfirescll. 

'JUDEOATORIÂ BAILEŞTI I MIXTA DOLJ 
Audienţa dela 8 August 1927 

Marin Roşiţoiu a.zistat de d-l adv. Duma cu Elisabeta Ion 
St. Roşiţoiu azistată de - d-l adv. Fetoiu. 

Carte de ju<lecată civilă No. 656 

Act de vânzare. Pret. Pret convertit in ohligatia de 
întreţinere a vânzătorului. Validitate. Natura juridică 
a acestui contract. Contract do vânzare, nu contract ne­
numit. Neîndeplinirea obligatiunei de între~inere a vân-

. zătornl.ui. Rezilierea actului. Dacă. s'ar putea îrnpiedica 
rezilierea1 dacă s'ar depune pretul vânzărei. SolutiA 
negativă. (Art. i020, i02t i356, i366, 1647 cod. civ.). 

Obligaţiunea de întreţinere deşi este o obli(latiu'ne 
ele a face, nu se poate transforma numai în desdăunări 
în conformitate cu art. 1075 cod. civ., căci această dis­
poziţiune a legei este făcută nitmai pentru a asi.qul'a 
1·espectui/, datorit de lege libertăţii individuale a r!Phitr1-

1·ului, pentru a nu putea fi executat „manu milita1'i" 
la îndeplinirea unei obligaţiuni personale, iar nu. că 
prin aceasta, se constitwe o derogare dela dispoziţiu­
nile art. 1020- 1021 cocl. civ. şi · deci nimic nu împedică 
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pe weditor a cere des/ iinţarea contractului sirialagmatic 
intervenii. 

Jn caz de vânzare cu preţul convertit în obliga/iunea 
de întreţinere, art. 1647 cod. civ. care nu dă d?'ept credi­
rentierului să 6·eară restituirea fonduiui înstrăinat, nu 
se aplică; căci această dispoziţiune specială nu se a­
plică decât la aceste co"!:tracte exceptio'!,1-_ale pe c~re„le­
g1uitorul român le-a vazut cu ochi rai, dovada fiind 
desfiir.ţarea renditelor pe1·petui, iar nu Ş'i la celelalte 
contracte sinala:7matice, care ră1ndn a fi guvernate de 
principiile generale ale dreptului comun. . • . 

Contractul de vânzare, cu pretu·l convertit in obli­
gaţiunea de întreţinere, deşi se aseamănă cu contractele 
pe care doctrina şi jwrisprudenta le califică ca cont:racte 
nenumite, n-u este în ultimă analiză, decât tul un cc,n~ 
tract de vdnzare având un obiect şi un preţ detcrm1-
nat în bani chia;· dacă părtile au convenit ca în schim­
bul p,reţul~i stabilit, cumpărătorul să se oblige a în-
treţine pe vânzător. . _ 

Jntrucât legea permite ca depunerea preţwlui sa s~ 
facă mai târziu, nimic nu se opun~ ca părţile_ s~ sti­
puleze ca în locul preţului determina~, ':1'mpa:ato!ul 
să-şi ia sarcina să îngrijească şi întretina pe vanzator 
în tot tim;ncl vieţii. 

Judecătoria, 

Asupra raoţiunei civile de fată al diirni obiect este de . a se 

anula actul de vânz.a.Te a·utentific-at la Nr. 543 din 1922, in­

tervenit [ntre reclamari1tul Marţn :Roşi.ţoiu şi IP~rîta I:_li~a-_ 
beta, 'Ion St. RoiŞiţoiJu şi prii<n care reclam1a01tul vmde pantei 

bucăţile de pământ descrise prin actiune, cu obligaţiunea cia 

drept preţ al l\lânzărei de patru mii lei, cât este prevăizut 

în act, să-l întreţină ou cele trebuincioase :văetei sale pe tot tim­

pul cât va trăi, pe motivul că pârîta nu şi-a executat obliga­

ţiunile luate prin suszisul aict 

Având în vedere cererile şi susţinerile părţilor, actele dela 

dosal!", interogatoriile şi concluziile scrise depuse de părtl. 

precum şi depoziţi!ile martorilor audiaţi în cauză. 

Considerâind că din toate a.cestea se constată fa fapt ur­

mătoairele: reclama,nful M1ari11 Roşitoiu vinde la 16 Mai 1922 

pâir.îtei Elisalbeta Ion St. R.oşiţoiu, soţia unui 11epot al său r.!c 

fiu, averea prevăizută în actiune, pe pre/ul de patru mii lei, 

preţ pe care 11u-l primeşte efectiv, dar în schimbul căruia pâ­

rîta se obligă a întreţine pe reclamant cât va trăi, cu locuinţă, 

alimente ş,i îmb1·ădminte, iar după' moarte să-l înmormânteze 

după obiceiul creştinesc. 

iLa 13 ~u.g,ust 1926 reci.amantul 1wrt1eşte contra pârHei ac­
ţiU111ea de faţă pe motivele: 

1) Că! vânziarea nu este serioiaisă, ne,numărân<lu-i-se niciun 

ban; 2) că pâruta nu şi-a îndeplinit obligaţiunile luate prin act 

de a-l 1r.tretine; 3) peintrucă a atentat la •lliaţa sa, bătâ.n<lu-1 
şi maltratându-l. 

Având în vedere că atât din concluzitUnJlc rverbale puse .în 

instanţă, cât şi prill1 oonduziile scrise depuse La dosar, se 

constată că reclamantul a dcsvoltat .şi susţinut ac.ti1unea nu­

mai pe moti1Vul 2 din acţiune; că aiClică i-a refuzat întreţine­

rea la care pâicita se obligase la facerea actului, maltratân­

du-l pentru a pleca dill1 casa. în care sta, şi pe ere el o dăduse 

pâritei, şi a se duce aiurea. 

Că astfel fiind, urmează a examina mai întâi în fapt dacă 
acest motiv de reziliere este fondat şi dovedit şi apoi a e­

xamina tda,căi Îll/ drept, iacest motiv fiind întemeiat, poate dnce 

la rezilierea contractulLlli intervenit între părti, care, după cele 

susţinute de reclamc1mt este un contract nenumit, iar d11pă 

cele susţinute de pârîtă este un contract de vânzare, conse­

cutiv cu o obligaţiune de întrefi11ere, î'll schimbul prefulzii con, 
venit de patru mii lei. 

/n fapt: -• 
Asupra motivului doi din acţiune: 
Avâind în vedere că din actul de vânzare depus la dosar, 

se constJată că pârîta, în schim.lJul pretului ivânzărei, se obli­

gase să întreţină pe reclamant cu locuinţă, alimente şi îm­

brăcăminte. 

Că dat fan.el canaicterul de rudenie apropriată intre recla­

mant şi pâr,îtă, care era soţia nepotului sălu de .fiu, motiiv,at 

şi de faptul că reclamantul dase pârîtei prill1 această vânzare 

chiiar casa [n care locuise împreună pâI1.c1. aci, urmează în 

mod foresc, că obligaţiunea pâritei de a-l întreţine pe recla­

mant ,cu locui.ntă, cupriJ11,de în sine şi obligaţiunea de a-i face 

.reclamantului posibilă şedonea îa11 al(,e,a casă, cu pârîta, ,Ş1 fiind 

necontestat că pâirîta locueşte cu soţul său, urmează că dân­

sa trebuia şi era ob1ig:ată să-i fa\Că posib~lă şederea şi .cu acesta. 

Con~i<lerând că d:ill1 depoziţiile martorilor reclamantului şi 

anume: Ion Bniaohe, se oonstală că pâr-îta şi sotul său, în 
Lama a111ului 1925, rut diat ad'airă, desculţ în zăpadă, pe recla­

mant din casa lui, pe cam o diăduse pâr-îtei; din depoziţiia 

lui Gheorghe Prină se constată ci acesta a întâlnit pc re­

clama~1t foairte amărât, mergând prill1 zăpadă şi spunând că 

nepotul său, soţul pârîtei l'a dat afară din casă; de as':'mt:­

nea şi mairtorul Gheor,ghe S. Enea confirmă că reclamantul 

i se plângea mai de mult că nu i se dă de mâncare şi că 

sc~ul pârîtei î111tr'o iarnă l'a dat pe reclamant amară! din casă, 

fără ca pârita care era de faţă şi era obligată să-i dea lo­

cuÎll1Jţă, să intervină, oa din contrăi îl blestema ,şi drăouiâ, p.: 

cel ce l'a adus pe .reclamant în casă. 
Că ,astfel fiind, din aceste depoziţiii de mairtori, se consbc1tă 

că pârâta în m'Jke cu soţul său, isi~onind pe rndarnant liarnia 

dini ,casă!, în plus, blestemându-l şi malttrntândiu-1. a călcat 'll'lll:t 

din obligaţiunile principale ce-şi luase prin act, de a între­

ţine pe reclam,ant ou locui111tă, în casa dată pârîtei. 

Considerând -că pe lâmgă aceste depoziţiuni de martori, ju­

decata găseşte că pretenţiunea reclamantului că a fost mal~ 

tratat şi isgonit d.in caisă, rezultă implicit şi di1t1 faptul c.11 re­

;lamantul a părăsit Cf,li.:.a Î01 care locuise până aci, şi nu s'a 

mai .reîntors, iiar iîn ce priveiŞte pretentmunoo pârâtei că reci. 

n'a făic-ut dovada maltratărilor mai certe, ,air \fil, să olbli,găm pe 

rncLamant a lfiaice o dovadă imposi'bilă, fiind! ,ştiut cât de intime 
1su111t rapo.rtur'ile oelor ce Iocuesc în aceeaşi casă, fdind Şti r,ndă, 

cum este oozul iîn speţă. 
A.vând în vedere şi depoziţiile marto-rilor pâritei; 

Considerâirud că nici din aiceste depoziţiuni nu se constată 
cu suficienţă! că cele susţinute de reclamant şi arătate de 
martorii săi, nu 6unt adevărate. 

Dlin contră: 

Din depoziţia martorului Stan Măgărea{ă, se constată că 
de wn an, soţul pâ:nîtei niu a mai w,it ca, martorul săH de:i 

reclamantulU!i tutun şi ţukă pe datorie, dJUpă cum âli dă,ctnse până 
aci, ceeace contra-vine oblitg,a,ţiunei pârîtei de a <la alimente 

reclamantului, olbli,giaţLune ce nu putea înceta de drept, nu­

mai prin faptul, că reclamantul îi pornise ra.c(lliunea .de fată. 

Dln depo:z;iţia martorei Tinca Petre S. Enea se constrată ,:;ă 
şi ea a auzit că :reclamantul a fost gonit de pârităi din ca,ă 
şi că ştie c.ă de atunci ea nu l'a mai înig:rijit. Jar dim depo­

ziţia martorei Maria Nic. M. S. :Enea, se constată că pârîta 

dela facerea, procesului de fată. nu l'a mai îngriHt pe recla­

mant, şi ceea,ce este mai grav, că a vândut soţului martoirei 

pa,rte -din pământul dobândit dela reclamant, ceeiace dă de 

bănu,it 1că pârlîta vrea, să se sustragă! obltgaifiiunilor luate 

prin actul de vân:uare şi coosecinţele neîndepldnirei obliga­
tCunilor luate. 

\Că astfel fiind, dbn depoziţiile apycape a tuturor m.airtoraor, 

se constată că pâr'ita şi setul său !'au isgonit pe reclamamt 

iarna din ,oasa sa şi că i-a refuzat :11,griiirile şi alimentefo 

necesare vieţei, 1diin moment'lll când a pornit .procesul de fa­

ţă, fapte ce air fi putut duce pe reclamant la mil'lerie, la boală 
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şi chiar la moarte, dacă nn ar fi ·avut alt fiu lai care să se 

adăpostească. 

Prin aceste ,fapte, pârîta şi-a călcat Olbligiaiţiunile luate prin 

aict, de a întreţine pe reclamant cu locuinţă şi alimente. 
Acestea mnd faptele, să examinăm în drept, dacă neexe­

cutarea ob!i,gatiunilor luate de pârîtă prin actul a ditrui anu­

lare se cere, ,poate duce Ia rezilierea acestui act, in baza art. 

10~1001 cod. dv., sau, dup.ă cum cere pârlta, numai la 

obUgarea sa la dia:une potrivit art. 1075 cod. cirv., sau numai 

a se cere să se sech~streze şi să se vândă averea, sa, potrivit 

art. 1647 c. civ., contractul intervenit î111 speţă fiind asemă­

nător contnactului de rentă viageră. 

In ceeace priveşte pretenţiunea pârîtei, că neîndeplinirea 

obligaţiunilor luate de d-sa prin act, să se transforme numai 

i11 daune, cont. art. 1075 cod. civ. 
Considerând că este constant în drept, că obligaţiunea de 

întreţinere este o obligaţiune de a face, am de a da; că: în 

conf. cu art. 1075 cod. ci.v .. o,bligaţiunea de a face, se sahimft:>n 

în d~sdăunări ,în caz de neexecuţiune din partea delbitorului. 
Considerând că ,această disp,o~iţiiUlne a legei este făcută 

numai pentru a asi,gwrâ respectul datorit ,de lege lilbertăit~i 

,individuale a debitornlu·i, aşa încât să n,u poat:i. fi s:lit „ma,r . .n 

militaci" a executa o obli,gaţiune personală a !:'Jai, iar nu că 

prin aceasta' se oonstitue o derogare dela di~poziţuumile art. 

1021 cod. civ., oare formează regula comună în materie d·~ 

contracte sinalagmatice - cum este caz,ul în spe.ţă - ninuc 

neîmpiedi.câ111d pe credit,or a cere şi desfiinţarea contradmlui 

sinala.gmatic. (C. Apel CW·şi,nău, s. I. 154 din 1923, Curierul 

Jadiciar 36 din 1924, Alexandrescu Tom. 6, pag 3.34 şi 367). 

In ceeace priveşte apli,cabilitatea în speţă a art. 1647 c. civ.: 

Având în vedere că dispoziţiunile airt. 1647 c. civ., dupJ 

care l1ll se dă drept credi-rentierului să ceară restit,11rna fon, 

dului înstrăinat, în caz de neplată Ia termen a renditd â,ixate, 

este o dispoziţ~u,ne 1Spedală care nu se aplică decât la acest€' 

contracte exicepjjonale, pc c.are legin1itoul le-a văzut cu ochi 
răi, dovadă fiind desfiin~rea rend'itelor perpei-ui. 

Considerând că ,în speţă fiind vorba de ,o ob!Lg.aţitwe de în­

treţinere a reclamantiului, adică de c, obligaţiune de a face, 

iar nu <ie a da, după cum este cazul la contractele de ren­
dită p.e viată, dispoziţiwnea art. 1647 c. dv. prevăzut:i pentru 

renta, viageră, 111u se poate întinde şi asupra contractului sina­

lagmatic cle vânz1a1re, intervenit în SP<::tă între părţi, oo«·e rri · 

mâne g,uvernat de l)lrincio!ile generale ale <l!reptului comun. 

Asupra nafurei Juridice a co11tract11lui de vânzare intavenit 

între părţi, cu obliga(i1me de întreţinere şi alimentare în schim­
bul preţului fixat. 

Având in ,vedere că din contractul de vânzare dep,us de re­

clamant la dosar, s~ vede că reclamantul VlÎII1de pârîtei pă­

mântul din ac,ţi,une pe preţ de patru mii lei, în schimbul că­

rni.a pârîta. se olbltgă a întreiine pe reclamant cu locuinţă, a• 
limente şi îmbrăcăminte. 

Considerând că deşi doctrina î111 majoritate, şi j1i1risprndenţa 
în lllltimiul timp, s'a fixat în, sernml că convenţiunile prin care 

o parte [nstrăinează un fond în schimbul sarcinei diobâinidito­

rului de a întreţine pe cel ce !'a înstrăinat nefiind prevăzute 

de ,codul nostru, 1J11tră în coadrnl contractelcr :nenumite; ( Ale­

xandrescu tom. 8, partea II ed. lii ,J}ag 108; C. C. S. 1 Dec. 

444 din 1923; C, Ap, Craio,va :!'{r, 193 în Pand. :Române Nr. 

10 din ,1923 p. 11), totuşi contractul intervenit 1111tre păirţi, des' 

se aseamă111ă ou cont,ractelt: po cari doctriirna şi j,urisprudenta 

le -oalifică oa oontracte nenumite. !ntrucât în lipsa preţului 

deterlI1Î!l1at, cuprind obligaţiunea de :ntrcţine.>re, în speţă atât 
după bntenţiia părţilor cât şi dnpă o ri!:l!troasă a111aliză, 111: 

poate fi socotit decât ca un act de vânzare, avâ,nd obiect şi 

pl!'eţ determănat 111 bani eh.iar dacă în loc să se numere re­
damantului, la facerea actului, preţul fixat, păTţile au con­

venit chiar prin acel::iş act să -convertească ,acest preţ Îlll obli-

g.aţia cumpărătorului de a întreţine pe vânzător cu cele tre­

buincioase existenţei sale. 
Că întrucât le•gea permite ca depunerea preţului să se facă 

şi mafil târziiu şi chiar în rate periodice, odată ce preţul este 

determhnat, sau d~terminabil în bani, nimlJC nu se opune oa 

părţile să stipuleze ,ca în locul pretului determinat, oumpără­

torul să-şi ia sarcina chi,ar prin actul de vânzare ca drept 

e,ahuvialent al preţului, să îngrijască şi întreţină pe vânzător 

în tot timpul vietei ( Alexandresco op. citat. pa,g. 110 text .5i 

nota 2; Cas. I, 409, Deci. 15/92; C. Ap. Amiens, D. P. 96. 

2, 46), 
Considerând că deşi din punct de vedere al soluţionării pro­

cesului categorisirea contra,ctului intervenit între părţi, ca act 

de vânzare 111u ca contract ,nenumit, nu ia!l'e nicio impo1 t~nţă 

practică, căci şi într'u.n caz şi într'altul, neîndeplinirea con~ 

diţiunei de întreţinere, duce la rrezilierea a:c.estui co111traict, to~ 

tuşi din punct de vedere al textelor, această diferenţier~ arb 

oarecare ·importanţă, ştiut fiind c:1 contractelor nenumite li 

se aplică plfin analogie regulile dela co111trnctcle spedale cu 

care se aseamănă, iar la contractele numite se aplkă <,hiar 

regulile special prevăz,ute de lege. Al<>xandresco, Tom. 5 p. 19). 

Im speţă ifiind vorba de un contract de vânz.are, vom aplica 

chiar regulele speciale dela vânzar<::; în c011scinţă: 
Având în vedere că potrivit dispoziţiunilor art. 1361 c<1d. 

civ. ,,principala oblig,aţiune a cumpărătorului este de a plăti 

preţul J,a ziua şi la Jocul dete,rmin,at prin contrnct''; Iar prin­

cipala obligaţiullle a vânzătorului este potrivit art. 1313' cod. 

civ. a preda lucrul vâ'lldut cumpărătorului. 

Considerând că în confonnitate cu principiile gene-rale del:1 

oonvenţiuni, ceeace pentru cumpărător formează obiectul -

adică pretttl, - pentru vânzător formează cauza obligaţiune! 

sale, de a preda lucrul vândut. 
In speţă, •având î,n vedere că redamantul vânzător şi-,a îll1de­

plilit princip.ala sa obligaţiune, de a preda pârîtei dtmobilelc pre­

văz.ute în actul a cărni anulare ~ cerc. 
Având în ,vedere că din doShaterile cauzei rezultă că pârîta 

a,u nu!llai că :n'a numă.rat reclamantului cei patm mii lei, ce 

reprezintă preţul vânzărei, dar nu s'a ţinut de obligiaţiune:1 

de a întreţine pe redamant cu cele necesare vietei, obliga­

ţiune ce şi-o luase chiar prin actul de vânzare şi caire rr­

prezintă echivalentul pre,ţu1ui de patru mii lei, oare a fost 

convertit în ,aiceastă obligaţiune. 

Că astfel fond, potrivit art. 1020 şi 1021 şi 1365 cod. civ., 

vânzăto,rul are tot d.Jfeptul a cere rezoluţiu111ea vânzărei, re• 

zoLntlune care trebueşte potrivit art. 1366 cod. ciiv. a se prc­
nunţa de îndată, ,întrucât d1n depoz-itiile martoril{),r rezultă că· 

pârîta a vâ11idut deja o parte din imobilele cumpărate dela 

reclamant, aşa încât acesta e~te în p0ricol să piardă şi lu­
crul şi .pretul. 

Să discutăm în mod ipotetic - căd pârîta nu a ceirut-o -

daică în speţă, pretul vânzărei fiind fix,at la patru mm lei, pâ­

rîta nu ar fi putu~ să se apere de cererea ,de re.ziiie,re a re­
clamantului, depunâind cei pat11u mii Ici, ce reprezintă echi­

valentul obHgaţiiunei ce şi-a luat prin actul de vâl1Zlllre, de 
a î,ntretine pe reclamant, până !,a moarte. 

La aceasta răspu.ndem: 

Preţul la o vânz,a,re, nu constitue numai suma ce te dbligi 

a o da imed~at :vânzătorulu i , dar şi surrua ce te obli.2:i a o' da 
în vJitor. 

Că deşi conform principiilor, pre}ul treobue să! consiste numai 

în bani, sau efecte ce ţin loc de bani, nimic nu se opu;ne ca in 
chiar actul de vânz.are, această sumă să fie convertită înt~'o O·· 

b!Lgiaţiune de alt soi, pe oare să şi-o ia cumpă,rător,ul (Cpr. fia­
m,a,rtig1Îlt[, t. III, ,art. 1294, nona 9 şi 20). 

!Că întrucât î111tr'o vânzare, le-gătura intre olJiect şi cauză' esh' 

indisoLubila, în speţă, urmează să vedem care este ,cauza pentru 
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care s'a ob!ige.t reclamantul vânzător. d\tre pârâta cumpărătoa­
re, de a-l transmite imobilele \'ândutc. 

Din examinarea actelor dela do~ar şi din discuţiunile păr(ilor, 
rezultă că ceeace l'a determinat pe reclamant să transmită pâ­
râtei, care îi este rudii de aproap0, imobilele din acţi1111c, nu .a fost 
încasarea preţului de patru mii Ici --- fixat probabil numai pen­
tru fisc ....... -ci obli.gaţitM1ea pârâtei de a-l întreţine cu cele noce­
.5are vieţei până la m0anc dnpit mm îl înt:eţinuse si p1uă aci, 
adică până îl determinase la facerea acestui act. 

A admite ca pârâta să se libereze depunând numai cei patrn 
mii lei, ar însemna să rupem legătura necesar.1 la obligaţiuni, 
între obiect şi' cauză, ,ar însemna să admitem că reclamantul 
~ă rămână obligat, fără camă s'au mai bine zis pentrn o cauz.ă 

ce nu a intrat în intenţia sa, ceeace nu se p0ate admite în siste­
mul legisla,ţiunei 1noastre. 

Pe de altă parte a se admite a.:eastă soluiiune, ar însem11.'i 
ca în timpurile ,de faţă, -când valoarea banulul a sc:lzut, iar cc3 
a imobilelor .a crescut la valori de multe ori fant:=istice, să admi­
tem spolierea vânzătorilor - cu pact de întreţinere - de că­
tre cumpărătorii de rea credinţă, cecac.:e nu 111umai echitatea, dar 
nici legea nu poate permite. 

Pentru toate aceste consideraţiuni de fapt şi de drept, aoţiu­
ne,a reclamantului cată a fi privită ca întemeiată şi admisă c.1 
atare. 

Având în vedere şi cerere-a de cbeltueli de judecată făcută de 
reclamaot pe care judec-ata apireciind1u-le fixţază la suma de lei 
una mie. 

Văzâ1111d şi dispoziţiunile art. 962 şi 969 c. civ. 

Pentru aceste motive, judecata admite acţiunea intentată de 
Marin Roşitoiu, contra Elisabetei Ion St. Roşitoiu declară 
reziliat acttLI de •vânzare, etc„ etc. 

J,udecător-preşedinte, N. Nichita 
Grefier, /. Iureş 

NOTA. - Convenţiunile prin care o parte înstrăinea­
ză un fond în schimbul sarcinei dobânditorului de a 
întreţine pe vânzător, nu sunt prevăzute în codul no­
stru. 

La francezi aceste contracte sunt cunoscute şi prac­
ticate sub forma de „bail a nurriture" saui de „a:iena­
tion a fonds perdu" după cum dobânditorul îşi ia o­
bligaţiunea de a da prestaţiuni periodice în natură sau 
în bani ; donaţi uni cu sarcini şi vânzări cu preţul con­
'llertit în obligaţiuni de întreţinere. 

La noi practicieni dreptului, advocaţi şi notari, ori 
când au avut de făcut astf!3l de acte, le-au îmbrăcat sub 
diferite forme, după cum li s'a părut că este mai bine 
pentru interesele clienţilor lor. 
Jurisprudenţa a căutat în totdeauna să descopere 

care a fost adevărata i11tenţiune a părttlor contractante, 
căci drupă cum spune Guillouard, Vente, 1, Nr. 92 „Les 
contrats doivent etre aprecis en effet, non pas d'a­
fres la qualification qu'il p1ait aux parties deJeur don­
ner, mais d'apres Ies elements qui Ies constituent ree­
lement''. 

Iar această apreciere fiind lăsată la suverana apre­
ciere a instantei de fond, scapă de sub controlul Curţii 
de Casaţie. (Cas. 1, BuL 1895, p. 1113). 

Tribunalul Dolj s. T prin sentinţa Nr. 589-921 în a­
facerea Ilie Purcea, a hotărât că astfel de contracte de 
vânzare cu obligaţiune de întreţinere fiind asemănătoa­
re ccntractelor de reridită pe viaţă mt pot fi anulate 
pentru neîndep!inirea obliaaţiunei de întreţinere, în­
truclit art. 1647 cod. ci'IJ,. din materia renditelor pe via­
tă opreşte ateasta. 

Curtea ele apel Craiova prin dec. Nr. 193 din 13 Oct. 
1922 (decizune publicată în „Pandectele Române" nr. 
10 d in 1.923, partea ll, ~- 286), cu judicioasa notă a-

probativă a r'listimn1lui consilier de Curte, D. Polihron, 
rr.formează acea ho(ărîre a Tribunalului, pe motiv că 
aceste convent,iuni nu pot fi considerat.e nici ca con-• 
lracte ele ,·r1 nzarc, întrucât p1·estatiu11ile în woducte 
,au alimf'n 't nu constituesc un preţ, nici ca contracte 
de locaţiune, nici ca contracte de rentă viageră, care este 
o obliga(iune, de a da. pe câtă vreme obligaţiunea de a 
îngriji pe vânzător este o obligaţiune de a face. Acest 
fel de :.iun"entiuni. trebne considerate ca contracte ne­
nmnite în caro, conform art. 1020 cod. civ., neîndepli­
nin·a obligr.(iunei de către una din părţi face să ope­
r eze clo.t,:',H rezoluti)f1e sub înţeleasă în orice contract 
si 11alagmatic, şi deci determină rezil iorea contractului. 

Curtea de Casatie prin deciziunea Nr. 444-1923 (pu­
tiicată în „Curierul Judiciar" Nr. 41-1923, cu nota d-lui 
profesor Cerban), confirmă sus arătata deciziune a 
Curţii de apel rămânând bine stabilit că unor astfel de 
contracte nenumite, nu li se aplică art. 1647 din materia 
renditei viagere. Fiind constant în doctrină, că unor 
astfel de contracte nenumite li se aplică prin analogie 
regulile dela contractele cu care se aseamănă mai mult. 
(Alexandresco, Tom. 5, text şi nota 3 ; Baudry et Bar­
ele, oblig., 120), credem că în speţa judecată de Curtea 
de apel Craiova s'a găsit că contractul nenumit inter­
renit în acea speţă, cai·e cuprindea un p.ret fix de 1000 
lei plus obliga./iunea ele între/inere a vânzătoi-ulu'i, se 
aseamănă mai mult cu un contract de vânzare, decât 
cu un contract ele renclită pe viată, după cum hotărîse 
Tribunalul şi minoritatea Curţii. (Trebue observat că 
şi în materie de rendite pe viaţă, doctrina şi jurispru­
denţa franceză mai nouă clecicle, că dispoziţiunile art. 
164.7 cod. civ. român (1.978 fr.) nu se aplică la renditele 
constituite cu titlu gratuit (Cas. fr. 22 Oct. 1901). D. P. 
f902, 1, 241, text şi notă Fuzier l-Ierman, Supplem. art. 
1978 n. 1, 2, 3 şi 7, Baudry-Lacant. et Wahl, Tr. des 
contr. aleat. v-o Mandat (2 edit.) nr. 287·, Alexandres­
co, 10 p. 111). 

So1uţia dată de Curtea de Craiova şi !nalta Curte 
de Casaţie s'ar mai putea susţine şi din alt punct de 
vedere stabilit de doctrină şi jurisprudenţă. Jn actul 
lui Ilie Purcea preţul vânzării consta: în 1000 lei plus 
obligaţia ele întreţinere până la moarte. Ori, cum obli­
gaţia de întreţinere nefiind reglementată de codul nos­
tru civil, constitue un contract nenumit şi cum în spe­
ţă această obligaţiune ele întretinere până la moarte 
valorează mai mult decât cei 1000 lei vărsaţi drept preţ, 
pe baza regulei de drept major pars trahit a se mino­
rem" urmează să decidem că în speţă cauza juridică 
pentru care s'a obligat vânzătorul nu este cei 1000 lei, 
ci, obligaţiurnea de întreţinere, care incontestabil este un 
contract sinalagmatic nenumit căruia urmează a-i a­
plică regulele generale ale contractelor, art. 1020, io-21 
cod. civ. (Alexandresco, t. 8, p. 1, ed. II, pag. 108-110, 
text şi notă, tom. 9, pag. 42, nota 4, tom. 10, pag. 95; 
Planiol, tom. 2, ed. 5, Nr. 2138). 

In speta judecată de judecătoria Băileşti mixtă, prin 
carteu de JUt..kc-ntă pu1'1,cată mai sus, unde se vede 
că preţul vânzărei era fixat la patru mii lei, în schimbul 
căruia cumpărătorul se obligase să întreţină pe vân­
zător, contractul intervenit între piirti nu putea fi con­
siderat ca contract nenumit, întrucât exista un '])1'eţ sta­
bilit, convertit însă în obligaţiune a da întreţinere, ci ca 
un contract de vânzare. 

Este ştiut că atât doctrina· cât şi jurisprudenţa a de­
clarat valabile şi a recunoscut ca atare aceste contracte 
de vânzare cu preţul convertit în obliga/iune ele 'intre· 
ţinere, Alexandresco op. citat, pag. 110, text şi nota 2 

'haudr:r. Lacant ct Saiguat, Tr. de la vente et de l'echan­
g-e (2 edit.), t. 10 Nr. i28 ; Cas. i, 409, Dec. 15-92, Bulet, 
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pag. 1.096; Fuzier, Herman, supplem. c. civ. annote art. 
1591 şi 1978 n. 7; Huc, comment. bheor. et prat. t. 10 
Nr. 34). 

Importata dcosebirei de calificare între un contract 
nenumit de întreJinere şi un contract de vânzare, cu p1·e­
Jul convertit în obligaţiune de întreţinere constă între 
altele şi în faptul că în acest din urmă caz se aplică şi 
dispozitiile art. 1366 cod. civ., clupă care, rezilierea se 
pronunţă de îndată clacă vânzătorul este expus să piar­
dă şi lucrul şi preţul. 

ln speta judecată, pârdla a susţinut că obligaţiunea 
de întreţinere fiind o obligaţiune de a face, în confor­
mitate cu art. 1075 cod. civ., această obligatiune nu se 
poate transforma decât în desdăumări; aceasLJ. obiec­
ţiune cu drept cuvânt a fost l'espinsă de judecată pen­
tru motivul că dispoziţiunea art. 1075 cod. civ. este fă­
cută numai în scopul de a asigura respectul datorit de 
lege, libertăţi individuale a debitorului obligat perso­
nal „intuitu personae" la îndeplinirea unui- act, iar nu 
că prin aceasta s'a constituit o derogare -dela art. 1()12:1 
cod. civ., care formează dreptul comun în materie de 
contracte sinalagmatice. 

Pârâta ar fi putut susţine mai cu aparentă de se­
riozitate că în speţă să nw se rezilieze vânzarea ci să 
fie oblidată la pi,ata preţului de 4000 lei, în_ schin:ibul 
căruia s'a obligat la întreţinerea vânzătorulm; deşi nu 
ai făcut-o, judecata a pus şi această ipoteză, la c~re _c~e­
demi că a răspuns în mod suficient şi destul de Juridic. 

Este de observt că la noi la ţară, unde contractul 
de rentă viageră aproape nu este cunoscut şi practicat, 
mai toţi bătrânii care vor să-şi asigure bătrâneţele, iau 
pe lângă) ei în casă câte o rudă de aproape, cărora le a­
sio-ură moştenirea mai totdeauna suib forma unor ast­
fel de acte de vânza1'e cu obligaţiunea de_ în~reţinere, 
care în fond ascund nişte adevărate donaţmm cu sar-
cini. 

In speţa judecată, nu s'a s1.IBţinut că ar exista o clona~ 
iiune c.u sarcini, deşi s'ar fi putut susţine aceas:a, căci 
cumpărătoari.la era soţia unui nepot de Im al vanzăto­
rului şi ştim că atât doctrina cât şi j_urispr~~e?ţa, recu­
noaşte că un astfel de contract de vanzare f ~ra 7:n vreţ 
se1ios şi care maschează o donaţiutne de_ghizata, _11_oate 

- valora ca donaţiune, independent de once conct.1tmne 
ele formă, dacă se vede, că vânzătorul aparent a mţe~es 
să facă pretinsului cumpărător o donaţiune .. (V. Fu~1er 
Herman, supplem. art. 931, n. 6, 7, 18, 20 ş1 art. io9J , 

n. 10). . ~ d - • - ·t f - " S'a mai discutat în doctrrna, aca vanzan e acute in 
schimbul utnei rente viagere sunt valabile atunci, când 
suma ratelor de ptată anual este mai mică decât venitul 
imobilului vândut. Doctrina a considerat aceste vân­
zâri ca valabile deşi preţul pare neserios, sau vil, pc 
motiv că anumite consideraţiuni particulare pot de­
termina pe vânzător să prefere aceste rate sigure, deşi 
mici, unui venit mai mult sa.u mai puţin aleatoriu al 
imobiluLui, care poate necesita cheltueli considerabile 
pentru a fi pus în valoare, cheltueli pe care vânzătorul 
nu poate sau nu vrea să le facă. (Rolland de Villarques, 
Rep. du notar, vo. Rente viagere, n. 100; Masse et Ver­
ge sur Zahariae, t. 4, par. 675 nota 24 ; Baudry~Lacant. 
et Saign-at, op. citat n. 31, Fuzir Herman, op. citat, arl. 
1591, nota 10). 

Dar jurispr:udenta cea mai recentă a decis că clacă 
pr~ţul vânzărei poate consista. într'o rentă viageră, pe 
care cumpărătorul o va plăti vânzătorului, vânza1'ea 
nu este valabilă decât dacă ratele rentei stipulato, sunt 
în raport cu veniturile bun1.1~ui vândut, in lipsă de 
care, vânzarea trebue socotită f ăcutâ fără p1·et serios 
şi prin urmare cată a fi declarată nulă. (Cas. fr. 26 Avr. 

iS93, S. et P. 93, 1, 413, D. P. 93, 1, 359; 15 Mai 1890, S. 
et P. 1900, 1, 175, D. P. 99, 1, 31~; Fuzier Herman, art. 
1591, n. 24 et S. 28 et S. şi în) supplem. art. 1593, n. 12). 

De asemenea şi în cazul\ când venitul rentei .este 
egal cu venitul lucrului vândut, penl1-ucă în acest caz 
nu este nimic aleator pentru cumpărător, el nefiind ex­
pus la niciun risc. (Vezi Fuzier Herman, su;pplem. art. 
1593 n. 14 şi autori citaţi în notă). 

De altmintrelea aparţine tribunalelor de fond, a de­
cla1'a de valabile s~ nu~e astfel de contracte de vân­
zare, făcute în schiml.ml unor rente viagere. 

Credem că regulele de mai sus se aplică şi la Yftn­
zările de bunuri, cu un preţ stabil'it, dar convertit în 
obligaţiuni de întreţinere. 

N. NICHITA 

INFORMAŢIUNI 

Vechiul şi valorosul nostru colabot"ator, d-l Petre Va­
silescu, doctor în drept din Paris, membru în comite­
tul de redacţie <U -revistelor noast1'e, a fost numit in 
mma unu!i strălucit examen, prof eso,r agregat de pro­
cedură civilă la facultatea de drept din Cernăuţi. 

Curierul Judiciar, care a publicat numeroasele sale 
stitdii de o reală valom·e, se bwcuftă de această justă 
ap1·eC'iere şi-i urează spor la mu-nca nouă. 

Cel mai nemerit Cadou 
ce se poate of'ed studenţilor şi tlnedlor 

magistraţi şi avocaţi 

5 VOL. opera complectă TRATAT DE DREPT ŞI PR0A 
CEDURA PENALA I. Tanoviceanu, broşate lei ~500; 
legate şi aşezate într'o cutie lei 3000. 

2 VOL. opera complootă (ed. III) CALAUZA CETA· 
ŢEANULUI de I. Rădoi, lei 900 broşate ; lei 1200 
legate. 

8 VOL. BIBLIOTECA MARELOR PROCESE, broşate 
lei 1000 ; legate lei 1300. 

2 V0L. opera complectă CONTRACTUL DE TRANS­
PORT de Christoforeanu. Pretul 600 lei' 

1 VOL. STUDII DE DREPT CIVIL COMPARAT de 
G. P. Docan. Lucrare premiată de Academia Ro­
mână. Lei 280. 

1 VOL. opera complectă CEKUL, studiu economico-ju­
r.idic de Dr. Gălăşescu-Pyk, avocat. Preţul lei 380. 

1 VOL. EXECUTAREA SILITA ASUPRA BUNURI­
LOR NEMIŞCATOARE de avocatul N. Luca (ed. 2), 
revăzută şi pusă la zi de avocatul Cons. Popescu. 
Pretul lei 230. 

A apărut o interesantă broşură: VIAŢA JURIDICA_ 
ŞI ADMINISTRATIVA A SATELOR de A'ndrei Rădu­
lescu, consilier la Curtea de Casaţie, membru al Aca~ 
demiei Române. Preţul 20 lei. 

A aplirut !n Editura Soc. Anon. Curierul Judiciat 
DESPRE PATERNITATE ŞI FILIAŢIUNE, de d-1 
Prof. Alex. Ce-rban. Preţul 30 lei. 

A apărut : DREPTUL ACŢIONARILOR IN CONTRA 
DECIZIUNILOR NELEGALE ALE ADUNARILOR GE­
NERALE, Studiu de Drept Comerdal comparat, cu o 
concluziune de lege ferenda, de Stelian Ionescu, ma• 
gistrat Trib. Ilfov. 
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